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à A: 


"ensemble : , Chaïin- 


INNDIC GE 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


PROCES-VERBAL 


Mme le président, Le pi 
séance du mardi 8 février à 
et dsl 

obsexvalion 7. 


| EST il )p'é 


mr Qu 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme Île pee sident. J'ai 


ant #T)l11 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 87, distribuée, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la défense nationale, (A$senti- 
ment.) 

+ 


—3— 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme ie président, J'ai reéu de M, Bo- 
lifraud un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée natiamaie, portant 
apprbatian de là convention si, gnée le 
6 août 1918 entre la France et la Tché COs- 
lovaqu'e et tendant à éviter les doubles 
impositions résultant de application des 
impôts sur la fortune ou sur l'accroisse- 
ment de fortune, établis en France çt en 
Tchécoslovaquie {n° #. année 1948). 
n° 86 


3e Le. 2, sera impri! sous Île 


et 4 r'hué, 


J'ai recu de M. de Felice un rappart fait 
au nom de la commission de lPagriculture 
sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée nationale, relative à la dévolu- 
tion des terrains d'aviation militaires dés- 
affectés (n° 11-93, année 1943). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 88 
et distribué, + 


J'ai recu de Yves Jaouen un rapport 
fait au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur 
a proposition de enr y on de MM. Cho- 
Se Canix z, Fer i, Jean Geoffroy, 
Malécot, Edgard T: ail: ides et des membres 
dr ; graine socialiste tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer immédiatement 
devant le Parlement un projet de loi, ten- 
dant à modifier l’article 9 de la loi n° 48- 
1973 dun 31 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies 
et moyens, en vue de n'appliquer la pro- 
édure du te par titres qu'aux si- 
nistrés non rec s pri ioritaires avant le 
| j vier 19: 1949). 


nnée 


dé LÉ cu 
RENVOIS POUR AVIS 


ñme le président, La comiui 
ces demande que fui &O 


le loi ad Pi pal l'As- 
laration d'u:- 
de l’al- 
salariés, 
d'invalidité 
que le plhafona 

5 iales, d ai- 
at familiales et d'accidents du tra- 
vail (n° 68. année 1919), dont Ja commis- 
travail et de |} sécurité iale 
fond ; 


à après 
. tendant relever les taux 
ion aux vieux travaill 
pensions de vieillesse et 
enrite ainsi 
ations d'assurances 


urs 


PS | 
Socle 


7 


sion du 
est saisie au 
La pro ag Prada 1 de MM. 
j re rracci, Jean Geoffroy, 
{alecot, E Red Ta ilhades et des membres 
lu groupe socialiste, tendant à inviter .e 
)uvernement à Moser immédiatement 
lement projet de 1oi ten- 
le Ja loi n° 4£- 
portant fixation 
>s maxima des dé- 
évaluation des voies 
liquer la pro- 
res qu'aux sI- 

ires avant 
M9), dont 


1" 1 
081 
F 





la commission de la reconstruction et des des 
dommages de guerre est saisie àw fond; 


3 Le projet de loi adopté par. YAssem. 
biée nationale portant relèvement du mor. 
tant des pensions allouées aux sapeurs. 
pompiers COmHnUumaux vo:ontaires (n° 53, 
année 1949), dont la commission de l’inté. 
rieur est saisie au fond; 


4° La proposition de loi adoptée par l'A:. 
semblée nationale, tendant à reviser cer. 
laines rentes viagères constituées entra 
particuliers (n° H-83, année 1948), dont la 
cammission de l justiee et de légishati Mn 
est saisie au fox. 


M. Bernard Chochoy, président de la 
temmission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je demande Ja pa- 
role. 
est 


Me le président. La parole 


Chochoy. 


M. Bernard Choshoy, mésident de ln 
commission de la reconstruclion et des 
dommages de querre., Madame le. prési- 
dent,.la commission de ia reconstruction 
unanime accepte le renvoi à la commission 
des finances, pour avis, de la proposition 

e résolution dont je suis i’autéur avec un 
certain nombre de mes coliègues. Toute- 
fois, nous nous permettons d'insister au- 
près de la commission des finances pour 
qu'ellz fasse diligence dans l’examen «6 
cette proposition de résrution. 


Nous avons tous entendu, à quelque 
groupe que nous appartenions, les écho3 
de l'émotion qui s’est emparée des milieux 
sinistrés lorsqu’ ont été cannues les réper- 
cussions de l’apmication des dispositions 
ie lartiele 9 de la loi portant fixation des 
maxima des dépenses pub'iques. 


Nous savons que si, en réalité, on de- 
vait s’en tenir à ‘application de cet arti- 
cle 9, cela sign'fierait, dans un délai très 
rapproché, l'arrêt de toute notre recons- 
truction principa: eme! 1t pour tout ce qu ù 
intéresse notre agriculture, notre re 
notre artisanat et notre commerce 


Par conséquent, nous noue PEER 
d'insister de toutes nos forces auprès de 
amis de ion des finanres 
pour que € V'e-ei nous permette d’abonder 
la discussion de eette proposition de ré-0- 
lution dans les premiers jours de la &e- 


: 1 
maine proc 


n2s 


Mme le président. La commission 
mie pe tiendra certainement compte 
votre demande, 

Il n’y a pas d’ 


nnneiti € 
: ] JppDOSILON Le. 


Les renvois nour avis sont ordonnée, 


— 5 — 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Attribution de pouvoirs d'enquête, 


Mme le président. L'ordre du jout 
ippeile l'examen d'une demande de pou 
d'enquèle présentée par la commis- 
sion de l’agricuiture sur la production el 

t | les principaux engrais. 


VOLrS 


Ja distribution 
connaissance de cette de 
inseil d: la Ré pub.ique 


février 1949. 


J'ai donné 
mande au C 
cours de ja etan:e du {7 


Personne ne demande la parole ? 


Je consulte le Consei. de la République 
sur la demande présentée par la comm :- 
sion de :’agriculiure. 


IL u’y a pas d'oppusilion 7... 
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En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 30 du règlement, les pouvoirs d’en- 
quête sont octroyés à la commission de 
l'agriculture en vue de proréder à une 
étude approfondie du problème de la pro- 
duction et de la distribution des princi- 
paux engrais phosphatés, potassiques et 
gzotés. 


— 6 — 


COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


“me le président. L'ordre du jour 
appelle l'examen d’une demande de pou- 
voirs d'enquête présentée par la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, sur l'at- 
tribution des licences d'importation, 


J'ai donné connaissance de cetie de- 


mande au Conseil de la Répubiique au: 


cours de la ééance du 1% février 199. 
Personne ne demande la parole 7... 


Je consulte le Conseii de la République 
sur Ja demande présentés par la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciaies. 


Il n’y a pas d'opposition 2... 


En conséquence, conformément à l’arti- 
cle 30 du règiement, les pouvoirs d’en- 
quête sont octrovés à la commission des 
affaires économiques. des douanes et des 
conventions cominerciales en ce qui con- 
cerne les organismes intervenant dans 
l'attribution des licences d'importation et 
les modalités de ces attributions. 


— 7 


PRODUCTION VITICOLE FRANÇAISE 


Débat sur une question crale. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle le débat sur la question orale sui- 
vante : 


« M. Henri Maupoil expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux affaires économiques que 
l'accord äe commerce signé entre la France 
et la trizone occidentale de l'Allemagne. 
ublié au Moniteur officiel du Commerce 
fe 2 décembre 1948, méconnait les inté. 
rêts de la production vitico'e française: 
qu'au cours des n.gociations de l'accord, 
un contingent d'exportation de deux mil- 
lions de dollars aurait d'abord été prévu, 
mais à condition de comporter une contre- 
partie de produits industriels; que cette 
condition fut jugée inacceptable et le cor- 
tingent d’exporiation de vins successive- 
ment réduit à 500.000 dollars, puis à 
200.000 dollars; que l'accord ne comporte 
finalement ni vin de Champagne, nm co- 
gnacs; que les vins à appellation n'ort 
pu figurer que sous un terme qui ne cor- 
respond pas à notre commerce tradition- 
nel; que d’autres pays, au contraire, 
comme le Chili, l’Uruguay ou la Yougosla- 
vie, s'efforcent d'exporter leurs vins en 
Allemagne; et lui demande si, au cours 
des conférences qui auront lieu en février, 
Je Gouvernement envisage de tenir compte 


des intérêts légitimes de Ja viticulture 
française. » 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître au Conseil de la Répu- 
blique que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret désignant, en qualité de 
commissaires du Gouvernement, pour as- 





sister M. le secrétaire d'Ftat aux affaires 
écônomiques : 


MM. Japiot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux affaires économi- 
ques ; 

Du Pont, conseiller chargé de la di- 
rection technique du cabinet; 
Partrat, chef adjoint du cabinet; 
Bujard, chef adjoint du cabinet; 
Panie, directeur général adjoint de 
l'office des changes; 
Hedde, chef de service à l'office des 
changes ; 
Bouis, sous-directeur à l'office des 
changes ; 
Filippi, directeur des relations écono- 
niques extérieures ; 
Drillien et Orgeolet, chefs de service 
à la direction des relations écono- 
miques extérieures. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Maupoil 
M. Henri Maupoil. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, la situation déplo- 
rable qui, en l’oceurrence, a été faite aux 
vins de France ter de l'absence de 
liaison entre l'administration et les acti- 
vités professionnelles. Cette lacune est à 
la source de nombreuses erreurs Coru- 
mises dans Jæ conclusion des accorés 
commerciaux. La chambre de commerc: 
de Chalon-sur-Saône vient à nouveau de 
le signaler aux pouvoirs publics dans un 
rapport de sa commission de législation. 

Elle a émis un vœu qui, entre autres 

choses, insiste sur la nécessité d'une coa- 

sultation des activités professionneiles in- 
téressées préalabiement à la conclusion 
des accords commerciaux 

Nous estimons qu'il est inadmissible que 

des accords commereiaux -puissent être s'- 
gnés entre différents pays sans que les 
chambres de commerce et les profession- 
nels aient été consultés. C'est une chos? 
primordiale si l'on veut que ces accords 
ne fassent pas de tort aux intérêts de la 
viticulture et du commerce, 


Cette question importante a déjà fait, en 
novembre 1948, l'objet d’un examen au 
cours des études des journées d’exporta- 
tion organisées par le conseil national du 
patronat français en accord avec les difié- 


rentes chambres de commerce de notre 
pa vs, 
Aussi serai-je heureux nsieur le mi- 


s HIUIIDHICUE Lt 
nistre, que satisfaction soit donnée aux 
justes doléances exprimées par ces Orgi1- 
uismes en vue d'intensifer judicieuse- 
ment le courant de nos exportations, 
dont bénéficierait notre pays. L'exporta- 
tion est une nécessité pour nous et per 
sonne ici ne me contredira. Son déve I 
pement, auquel sont instamment invitées 
l’agriculture, l’industrie et le commerce, 
exige des entreprises un effort dont les 
résuitats seront fonction de l’aide que 
fournira l'Etat. Les possibilités d’'expor 
ter sont fonction de la perfection des pro 
duits, de leur prix et du respect des dé- 
lais de livraison, Pour -y parvenir, il faut 
que soit réalisée la stabilité sociale, ‘a 
stabilité politique et monétaire. Elle per- 
mettra le rendement élevé en produits de 
qualité. Leur livraison rapide donnera aux 
entreprises la garantie de 
pensable à la concli 
à leur exécution. 


on 


sécurité indis- 


En général mesaa 62. mess | 





sélrin ‘À à 4. 
USIOII G6s marcaes et | 


pe à à = ‘ 1 
prix français sont à la limite supériexe. | 


Il est donc nécessaire di 


parvenir à leu 
diminution. Maïs l’abais 


sement du prix de 


|: 


L} 


revient postule la stabilisation du france, 
un' cours en harmonie avec la produeti- 
vité et surtout, monsieur le ministre, la 
détlation fiscale. 


Le rendement des entreprises et de la 
culture est un facteur du prix de revient. 
Il se trouvera amélioré si le rééquipement 
peut être réalisé, soit à l’aide de crédits 
intérieurs, soit par une augmentation 
sensible du produit des ventes à l'étrangee 
laissé à la disposition des exportateurs. 
Celle-ci est actuellement de 10 p. 14; elie 
devrait être relevée jusqu'à 25 p. 100, 
comme d'ailleurs le propose la chambre de 
commerce française des Etats-Unis. Cette 
suggestion, émanant d’une compagnie 
particulièrement bien placée pour en ap- 
précier la nécessité, revèt une importance: 
de premier ordre. Malgré quelques amélio- 
rations récentes, les formalités administra- 
tives restent encore rombreuses et com- 
pliquées ; elles rebutent de nombr 
didats à l'exportation. 


UX Calle 


l'administration doit 
donner des informa- 
prendre rapidement des 
sur les cas particuliers. 
L'office des changes doit avoir une doc- 
trine cohérente et les modifications qu'il 
pourra étre à faire gagneront à 
‘ 


L t À * .! ' 1 , 
Cire POFrLeES CitifCTOnNEt à 14 COntAI 


Pour ces motifs, 
ètre en mesure de 
tions claires et de 


décisions pr Cises 


amethé 


cance 


des intéressés. 
Les formalité administrative doivent 
cire simplifiées, en parliculier sur les 


suivants : 
lités vour les exportations de faible INO(t- 
tant, 100.000 francs au lieu de 20.000 ac- 
tuellement pour ce qui concerne la domi- 
Ciliation des engagements di change ; VISa 
obligatoire des engagements de change à 
partir de 50.000 francs pour les pelites ex- 
portalions et de 10.00) francs au heu de 
1.000 francs pour le échantil'on amés 
lioration des conditions de } 


d'exportation ; 


points [orma- 


suppression di 


licences 


large et plus rapide des devises pour ré 
cler les frais accessoires: réduction du 
coût de cerlaines formalités: opération 
de change. opération bancaires cau- 


Uons, elc.; suppre:sion de l'instruction 
n° 4 de la Bauque de France, en date du 
mois de novembre 1948 qui a des const 
quences extrêmement fächeuses 
commerce des vins 


s t 
HOUL ‘@ 
L 


Pour exporte] à bon escient, il est indi 


pensable que la. conclusion des accord 
commerciaux soit l'obiet de soins parti 
‘ulièrement attentifs et pour Cceéa, Come 


je l’ai dit tout à l'heure, les activités 
doivent être co 
leur avis pris en totale considi 


r'o- 
L£ 


fessionnelles sultée €! 


ration. 


Je suis de « ContiAa nee Ci 
cette vieille administration que j'ai connue 
ivant la dernière guerre et qui a fait l’ad 
miration du monde. Je tiens à lui apporter 
ici l'hommage particulier de mon affectior 
et de mon respect, (Applaudiss: 


L 
qauche, au centre et à droite.) 


eux qui ont 


ments 4 


Permettez-moi de citer un fait en dehoir 
de cette question des vin un fait qui 
illustre ce que je viens de dire. Il s'est 
produit dans la région que j'ai l’'honneu 
de représenter, le Morvan, No: pédion: 
des bois bruts et nou vo DrO- 
duits fabriqués, alors q 
qui devrait avoir 1 

Qu des 1 fori urgente L ! ‘ond 
soient apportées métho de l'admi 
nistraticn et spécialement de l'étab! 
ment des ch À que la d trail { | 
des services de ces organisme soil 
plétée par l'attribution de pouvoirs de d 
SION AUX lélégatiot } { { 

rs tecursal ( D 
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France, d'accord, mais que des assouplis- 
semerts fiscaux jient consentis aux 
exportateurs SOUS forme d’exonérations de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux en faveur der produits retirés 
de l'exportation et de remboursement for- 
faitaire de la taxe sur les transactions per- 
eue au stade antérieur à l'exportation ; que 
des ! de crédit soient accordées aux 
exp ntateurs et que & jit porté À 29 P. 100 
de la valeur ŒU des mar handises 
exportées le montant des devis laissées 
la dispositron des entreprises, avec fa- 
celles-ci d'en disposer selon 
en vue de Ja rospection 
hés extérieurs, du rééquipemer 
industriel et du rapatriement au cours 
libre du dollar; et enfin qu'une collabo- 
ration confiante eutre l'admi- 
nistrauon et ACUvIteS proies: ionné}lles, 
( consuitées 
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-ci soient touJours 


* 1 
orat:on 16S à oruis 


nt ieur | 
de vous &ignaler ce point précis, 
le Cognacais, la 


10 n'exeu e, mon 
} 


ministre, 
qui intéresse le Bordelais, 
Champagné et la Bourgogne, 
l'honn » représenter ici 
ment un accord de commerce fut 
' la France ct la trizone occi- 

"Allemagne, Publié au Monti- 

U « merce le 2 décembre, 
19 novembre. 
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que 
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emagne à toujours été un 

int pour vins ct Ï 
Elle achctait des vins de Bordeaux, 
jourg de Cognac et de Champagne. 
jmportait, à côté de ces vins nobles, 
vins vinés pour les distiller ct faire 
eau-de-vie de vin qui était vendue 
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Et, dans cet accord, nos vins de Bordeaux, 


américains — je 


jue les négociateurs 
à M. le mini 

if dans l'accord les 

IX6 ont fait une exception 

vins et les spiritueux, parce qu’il 
commerce traditionnel 
jue pour la France, 


inscrits 
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doilars pour les vins français, 
dit on d'avoir une contre-partie 
triels. Les nc 
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des macnuies à ouure, uacs 
| calculer et des 
c'est-à-dire des appareils pho- 

l'après les délé- 
sentait du travail 
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s, Elle importait également des | 
blanc ! 


l’Alle- | 


tre une précision à | 
qui, en principe, ne voulaient 





Jeux | 


IL est bon de faire remarquer que les 
« Leicas » manquent totalement en Francé. 
Il se fait une contrebande très forte de ces 
appareils qui ont une valeur de 8.000 à 
10.000 francs en Allemagne et qui sont 
revendus en France de 70.000 à 90.000 
francs, Au cours des négociations, il avait 
été remarqué que ces appareils pourraient 
être exportés de France dans les colonies. 
Devant la résistance de la délégation fran- 
çaise qui, en majorité, s’opposait à toute 
importation d'appareils DENEARS: 
le contingent prévu a été ramené à 200.000 
dollars. ‘ 


C'est sur ce fait, monsieur Je ministre, 
que je tiens, au nom de mes amis et de 
moi-même, à protester de toutes mes for- 
ces, Le conflit qui a éclaté entre le minis- 
tère de l’agriculture et le ministère de la 
production industrielle fut soumis à M. Pi- 
nav, Ssous-sécrétaire d’Etat aux affaires 
économiques ici présent, et ce dernier prit 
position en faveur de l’avis du ministère 
de la production industrielle 


En conséquence l’accord en vigueur ne 
comporte ni vins de champagne, ni co- 
gnacs, et les vins d'appellation contrôlée, 
de sont une source de richesse, n’ont pu 
figurer que sons un terme qui ne corres- 
pond pas à notre commerce traditionnel, 


En effet, l'accord ne porte que sur 
75.009 dollars en vins vinés, 75.000 dol- 
lars pour la fabrication des mousseux, 
25.000 dollars de vins de messe. A ce 
propos, je serais eurieux de connaître 
l'agent qui a appelé nos bons vins, nos 
Pouilly, nos Chablis, nos Meursault et les 
vins blancs du Bordelais, des vins de 
messe. C’est une appellation que je 
n'avais pas encore l'honneur de con- 
naitre. (Sourires.) 


M. Marcel Plaisant. Elle n'est pas péjo- 


| rative! Lt 


M. Serrure. I] faut ètre charitables pour 
les enfants de chœur! 


M. Henri Maupoii. En plus, il y à 25.000 
dollars de vins d'appellation contrôlée. 


nos vins d2 Champagne et nos vins de 
joutgogne sont appelés vins de malades. 
Merci pour moi qui les ai toujours appré- 
ciés ! (Rires.) 

Ajoutons que le syndicat du commerce 
d'exportation des vins et spiritueux n'a 
pas cté onsulté, pas plus qu'aucun or- 
ganisme professionnel, 

IL est 
champagne el 
le Bourgogne 
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vins à appellation, 
l'obligation d'utiliser 
de malades ». 


exporter quelques 
| soyons dans 
vins 


bon d'ind'quer que, par suite 
compréhension de nos négociateurs, 
vs comme de Chili a obtenu — ce 
st grave une exportation de 
hectolitres de vin, que la Suisse 
bénéficie de 20.000 hestolitres, que l'Uru 
guay. qui est en train de reconstituer 
une viticulture, a fait admettre ses vins 
en Allcmagne, et que la Yougoslavie s’'ef- 
[urce d'exporter des eaux-de-vie et des 
vins pour la distillerie. Cetlaccord est né- 
faste pour la production viticole française 
et peut avoir des conséquences malheur 
reuses, parce que la France perd ainsi un 
de ses meilleurs marchés. 


t 
Ci 


Il serait nécessaire qu’au cours des con- 
férences qui auront ileu fin février — et 
j'insiste À ce sujet auprès de vous, mon- 





sieur le ministre — ces erreurs soient ré- 
parées et que des engagements soient pris 
afin qu’occupent la place à laquelle ils ont 
droit les vins et spiritueux, ainsi que les 
jus de raisin, de pommes, les jus de rai- 
sin concentrés, les jus de pommes concen- 
trés et tous les jus de fruits métropoli- 
tains et d’outre-mer. $ 


Vous n’ignorez pas l'importance que re- 
présente le marché ‘allemand qui, en 
tenips normal, est un gros consommateur 
de ces produits. Aussi, dès l'ouverture 
des négociations, avez-vous été alerté per 
leurs associations. Elles ont été surprises 
d'apprendre qu’on n'avait tenu aucun 
compte de leurs suggestions. 


Vous n’ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, l'intérêt qui s'attache, pour lagri 
culture et pour la viticulture, à obtenir 
ces résullats, au moment même où les 
conditions de production redeviennent 
normales et où, dans certains cas, la sur- 
production risque de se manifester, 


Pour terminer, monsieur Je ministre, 
bien qu’il soit trop tard veus aitirer vo- 
tre attention sur A loi de finances qui 
vient de majorer, une fois de plus, Le 
droits et taxes sur les vins et les eaux- 
de-vie, la question doit, si nos informax 
tinns sont exactes, revenir devant le Par- 
lement. Nous espérons que vous voudrcz 
hien saisir cette occasion pour faire était 
de nos protestations et traduire la situa- 
tion actue:le de notre vignobie. 

Tout semble se passer comme si l'on 
s’ingéniait à tarir la source même du vin. 
Le resserrement du crédit, l’aggravation 
continuelle de la fiscalité viennent succe:- 
sivement de porter un coup très grava 
au marché des vins, et pius particuliere. 
ment au marché des vins fins. 

Comment voulez-vous que les masses 
vigneronnes aient une autre idée du pou- 
voir législatif, quand le Journal officiel du 
31 décembre 1948 publie deux décrets qui 
se contredisent explicitement, tous deux 
traitant des droits et taxes sur les vins 
et eaux-de-vie ? Bien entendu, le pus dé- 
favorable des deux nous est applicable. 
Il fusionne en un droit unique les droits 
de consommation, Ja taxe da solidarité 
agricole et la retenue pour Je fonds d: 
progrès agricole. 

Je vais vous en citer un exemple, Les 
vins à appellation contrôlée payent 541 
francs par hectolitre, les vins de consom- 
imauon courante 270 franes l’hectolitre e1 
les eaux-de-vie 66.500 francs l'hectolitre 
d'alcool pur. 

Dans le même temps, la taxe à ia pr 
duction a été majorée de 25 p. 100, et !: 
Gouvernement exigeant une baisse à Ja 
censommation impose, en ra son môêine 
des majorations ci-dessus, une baisse €oi- 
respondante qui S’ajoute à la précédente 
et qui est entièrement subie par le 
ducteur. 


pro 


Il n'est pas nécessaire de livrer à 
les spécu:ations de l'esprit pour imaginer 
les répercussions de ces regrettables d: 
cisions, I n’est que de regarder autot 
de soi. Prenez la peine, comme je le fa+ 
chaque semaine, d'interroger nos popul 
tions viticoles, consultez les caisses de 
crédit, enquêtez auprès des commerçants 
ruraux, parcourez les statistiques dex 
mouvements des vins et alcools au Jowrna? 
officiel: vous verrez se matérialiser les 
conséquences d’une politique fiscale né- 
faste entre toutes. 

Ayez la curiosité de mettre-en parallèrs 
l'état des déciassements: nous pouvons 
prononcer j'inanité des calculs gouverne- 
mentaux, l'utopie des recettes fiscales. En 


se 











met 
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matière d'impôt, deux et deux ne font pas 
uatre, et le Gouvernement ne devrait pas 
l'ignorer. 


Aujourd'hui, le marehé des vins est pa- 
ralysé: les caves sont pleines et les im- 
pôts directs escomptés ne rentrent pas. 
en plus, les producteurs privés de res- 
sources doivent différer le règlement de 
leurs impôts directs et solliciter des 
délais. 

En toute sincérité, car j'ai confiance en 
vous monsieur le ministre, je vous adijure 
d étre très attentif aux questions viticoles 
et fiscales. IL y va de l'avenir de l’une de 
uos rares richesses exportables dans l'im- 
inédiat. Il y va de la sécurité d'une multi- 
tule de petits vignerons aux portes 
rmèmes de la misère. 


Je ne parlerai pas du régime des alcools, 
Gu n'en produit pratiquement plus: la fis- 
Calité en a tari la source. Je ne parlerai 
pas des autres produits de l’agriculture 
française qui sont dans le même cas, car 
je crois que mon collègue et ami M. Dulin, 
président de la commission de l'agricul- 
ture doit vous l'exposer. 


Je ne parlerai pas non plus de la sup- 
pression des crédits d'embouche et de 
beaucoup d’autres actes du Gouverne- 
ment qui sont contraires aux intérêts sa- 
erés de l'agriculture française. 


Les pouvoirs publies n’ont pas le droit 
d’asseoir leur politique de baisse sur la 
ruine de la production. (Vifs applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


Avant 19394/)’opulence de notré pays se 


maintenait sur l'épargne, le travail et les 
vrivations des classes rurales, 


Rappelez-vous, monsieur le ministre, en 
toutes circonstances, qu'il faut un chiffre, 
tena ou non, pour équilibrer un budget et 
qu'il faut des années pour reconstituer un 
vVigncble abandonné. 


le vous demande, en terminant, de tout 
tenter pour faire ramener la fiscalité en 
luatière de vin et d’eau-de-vie à des limi- 
tes raisonnables. 


J: ne dramatise rien, je n’exagère rien, 
en dénonçant la gravité actuelle de la si- 
tuation, mais si mon appel reste, comme 
tant d'autres, lettre morte, du moins 
aurai-je acquis le droit de désigner à mes 
commettants ceux qui auront contribué à 
leur misère, sinon à leur ruine. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à 
droile.) 


Mme le président, La parole est à M. Par- 
{ae. 


M. Edouard Barthe. Je n'ai que quelques 
mots à ajouter au brillant exposé que 
vient de faire M. Maupoil. Si j'ai demandé 
la parole, c'est pour rappeler la légitime 
protestation du syndicat du commerce 
d'exportation et aussi de toutes les orga- 
aisations viticoles françaises et algérien- 


m 


Iies, et je puis ajouter de l'Afrique du 


Nord, 


a Viticulture française a été très déçue 
a signature de l'accord dont vient de 
arler M. Maupoil. Le marché aiiemand est 
n marché traditionnel. Il représentait 
ne grande importance pour nos vins d 
Bourgogne et surtout pour nos vins de 
Bordeaux. Tous les ans, 350.000 hectoli- 
tres et plus étaient exportés en Allerma- 
gne où, dans de nombreuses régions, l’on 
a conservé la tradition du bon vin; Bel- 
gique, Holiande, Allemagne étaient pour 
nos régions de vins fins de bons pays 
d'exportation, 


I 

] 
1 
2 


LE à 


Ce 





L'instilut des appellations d’origine, ces 
jours derniers, a examiné le problème. 

ous avons eu la conviction que c'est con- 
tre le désir allemand, contre le désir de 
nos alliés, notamment de l'Amérique, qu'a 
été conclu cet accord qui est néfaste pour 
a vilicuiture française; je vais vous le 
montrer brièvement. 

L'Amérique était décidée à accepter, 
parce que le commerce traditionnel de la 
France et de l'Allemagne le permettait, 
l'expédition de quelques produits dits de 
luxe — pourtant le vin n'est pas un pro- 
duit de luxe, Puis l'Amérique — en pré- 
sence de certaines résistances venues du 
ministère des affaires étranvères, d’ail- 
leurs — avait accepté 500.000 dollars, et 
l'on n’en à accordé que 200.000, Ce qui est 
regrettable pour nous, pour nous Français, 
grand pays producteur de vins, c'est que, 
pour aboutir à ce "raigre résultat, on ait 
employé l'euphémisme dont parlait tout 
à l'heure notre ami M. Maupoil. 

Comment! dans un accord commercial, 
où ii s'agit d’une des marchanGises porie 
drapeaux de la France, on n'ose pas erm- 
ployer le mot « Cognac », on n’ose pas em- 
ployer le mot « Bordeaux », on n'ose pas 
employer le mot « Bourgogne », on n'ose 
pas employer le mot « Champôgne », et 
pour permettre quelques expéditions on 
emploie les mots d3: « Vins de malades », 
de « Vins de messe »! Je crois, mesdames, 
messieurs, que ce n'est pas faire une 
bonne propagande en faveur de ia viti- 
culiure! (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et au centre.) 

Ensuite, monsieur le ministre, ce qui 
est regrettable pour nous, c’est que nous 
avons un marché traditionnel. Ces jours 
derniers, au comité national de propa- 
gande, que je pus, j'ai eu l'occa- 
sion de donner lecture d'un certain nom- 
bre de letires venant d'Allemagne, venant 
de Bavière, venant de Munich, provenant 
d'importateurs de vins français. Ces vieux 
achcleurs de vins français sont navrés de 
voir que de nouveaux concurrents s'im- 
planteut là-bas par vos faiblesses, que le 
marché est pris par des concurrenls, qui 
ne sont pas les vieux pays traditionneis, 
l'Espagne et l'Italie; c'est le Chili, c’est 
l'Uruguay, la Yougoslavie qui tâchent de 
profiter de notre absence et, en fin de 
compte, vous allez laisser s'installer des 
concurrents qui ont un standing de vie 
inférieur au nôtre et qui pourront peut- 
être présenter une marchandise au meil- 
leur prix. Lorsque vous voudrez reprendre 
ce marché, vous ne le pourrez pas, il sera 
perdu pour nous. 

J'ai l'impression que, dans cette affaire, 
il y a une lutte d'intérêts et, tout à 
l'heure, mon ami Maupoil parlait des 
marches faites par certains marchands 
d'appareils photographiques.  Penchez 
vous sur la question, monsieur le minis- 
tre, et vous verrez qu'il existe certaines 
combinaisons, à Paris et en France, pour 
exploiter la contrebande de certains pro- 
duits, de certains appareils très rares et 
qu se vendent 8 et 10 fois le prix pa 


dans le pays d’origine. (Très bien! trè 
bien!) 

A côté de 1 question es vins Il y 
ivait la question des jus de raisin et 
des jus de pommes. Là aussi, nous avion 
un-grand marché: l'Allemagne attendait 


beaucoup de nous et l'Amérique voulait 
faciliter notre lâche. Nous pouvons expo 
ter pour plus d'un million de doliars; 
dans l'esprit des négociateurs allemands 
et américains, nous aurions pu en fou 
nir pour 500.000 dollars. En fin de compte, 
comme jus de raisin, jus de pommes €! 
jus de fruits nous n'avons en qui 
MA O00 dollar 





C'est regrettable, car, en néglhigeant ces 
produits, vous portez un rude coup à 
’agriculture française. 

Je voudrais terminer par une conclu- 
sion positive. Je sais qu'au Gouvernement 
on est marri, je sais que, dans votre 
for intérieur, vous regrettez ces conclu- 
sions, je sais que vous avez essayé de 
réparer l'erreur; je sais que, sur les cré- 
dits de l'hôtellerie, vous avez essayé 
d'exporter quelques-uns de nos vins; j 
sais que dans quelque temps vous allez 
négocier à nouveau. Je veux, au nom de 


associations vitico!'es qui m'ont detma 

de jeter un cri d'alarme, que demain vous 
fassiez mieux et, à ce moment-là, nou 

pourrons, avee praisir et avec confiance 


regarder l'avenir de nos exportations de 
Ê | 
. ! t ni : | 
nos vins hés 
(Anplaudissements sur quelque h cs € 
gauche, au centre et à droite.) 


vers n0S Inar LU TIONU 


Mme le président. La parole à M. Gré- 
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M. Grégory. Mesdames, messieurs, je ne 
viendrai pas disserter sui 
euphém sines pour ré hercher Î 
qui Va parur à destinalion de la triz ne 
a été quai fie ue vin qe messe où à Vin 
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pour malades, Car je pourrais rappe.el 
aux inquiétudes de M. Maupoil et à 
M. Barthe le vers charmant Gi : 

« Qu'importe le flacon pourvu qu'on ait 
l'ivresse 


(Rires et applaudissement 


En définitive, je crois que le vérilable 
drapeau de tous nos vins français, qu il: 
coient de Bourgogne, qu'ils soient dk 
Hérault, monsieur Barthe, ou des Pvrt 
nées-Orientales, comme ceux pour Je 
quels j'interviens à cette tribune, ne doit 
pas être l'étiquette Inals doit être 1e con 
tenu de la bouteille, (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Mais, cependant, monsieur le m nistre 
ei j'ai cru devoir prendre la parole dar 
un pareil débat, cest pour vous ! à 
mou tour, ies inquiétu les qu “aillent le 
populations du Midi de la France, pout 
lesquelles la eulture de la vigne est unt 
des principales et quelquefois uf de 
seules activités agricol 

Le problème est double. y à abord 
un problème concernant 1 EXporl tion, el 


U 

]E suis dd accure iveC CCUX QU ont pre 
cédé à cette tribune pour demander qui 
le Gouvernement f1 incais, dans |! fic surt 
où il le pourra — je dis bien dans là mu 
ire où il le pourra, par | | f 
traite pas tout seul et quelquef: es d 
sirs c° d pte ni 15Se62Z li al vel n< té 
nternationa fasse retenir ] 
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nos vins de qualité. I | | iditionne 
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mier lieu, les conserves de tomates qui 
viendraient concurrencer les simillaires, 
non seulement du Sud-Ouest, mais aussi 
du Sud-Est et particulièrement du départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, Les pro- 
blèmes sont 1tés. 


Intervenant ici pour les produits viticoles 
el agricoles francais, je viens à mon tour 
pousser un cri d'alarme, Vous me permet- 
trez de donner quelques chiffres que je 
viens de recevoir, par téléphone, de mon 
département, chiffres qui sont plus élo- 


ile his qui tonus les discours. 


Tout le monde sait qu'un crise grave 
corner pour la viticulture el pour les 


prodw auricoies 1 


Au centre. C'est certain 


M. Grégory. Les dernières statistiques ei 
lent une sous ofdiation de vin qui 
APFATT. 

s’exercent 

mn! Tres 

dt 

s ris 
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quelle nous 


raison pour laquelle Ihon-ieur 
tre, ie viens renforcer ici les diffé 
cris d'alarme qui montent de tous 
tés de la France, aussi bien de la 
sne que des populations de l'Hérault 
elles du département des Pyrénées- 
‘ales que j'ai l'honneur de représen- 
ipplaudissements à qauche, au cen- 
tre et a droite.) 
Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 











M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. Madame le prési- 
dent, j'ai l'impression, après l'exposé qui 
appelle une réponse, fait par M. Maupoil 
sur le fonctionnement de l'office de 
changes, qu'il y aurait intérêt, avant que 
le Gouvernement répondit, à ce que 
M. Debüû-Bridel développât lui-même sa 
question orale afin d'éviter de répondre 
deux fois sur le même sujet, 

Si vous voulez bloquer les deux ré- 
ponses sur les questions orales, le débat 
gagnera en clarté et en durée. 


Mme le président. Monsieur le ministre, 
je crois que c’est impossible car il s’agit 
de deux débats distinets et l’on ne peut pas 
demander en séance la jonction des deux 


quesuois. 
M. Marcel Plaisant, Cela parait li rinal, 


Mme le président. 11 eût fallu lo deman- 
der avant l'ouverture du débat 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne savais pas 
comment les orateurs développeraient la 
aueslion, 

Mesdames, messieurs, la question oral: 
posée par M. Maupoil, s’est déve'oppée 
sous forme d’une interpellation très vaste 
et, dans l'intérêt même des négoc'ations 
qui sont appelées À s'ouvrir et à se pour- 
uivre avec les différents gouvernements, 
vous me permettrez d’être assez bref et 

ne pas faire des réponses qui soient 
nature à compliquer ces négociations 

M. Maupoil à reproché au Gouvernement 

procéder à des accords commerciaux 
consultation préalable des profes 

Je suis obligé de lui répondre qu’au- 
accord nest 
relations économiques extérieures sans 
eUe-ci ait, au préalable, demandé 
ministère technique qui, Ii, dis 

ymités techniques qui sont en 


sonet 


POUFSUIVI par Iles services 


int avec les organisations 
dire que, sur Ja 

s organisations profes- 

été consultées, et que ces 


fait ll hiet 16 ONVeTr- 


syndicats du 


M. Edouard Barthe. Pa 


Conrnerce 


M. le secrétaire d'Etat. Le cas visé dans 


| l'accord franco-allemand porte sur des né- 


wociations que M. Maupoil préténd avoir 
été à l’orizine de deux millions de dol- 
lars. Je suis obligé de lui dire que jamais 


| les services du ministère des finances el 
| des affaires économiques n'ont entendu 
| articuler ce chiffre, Le seul LA ait été 
| 


produit est celui de 500.000 dollars qui a 


| été retenu par les autorités de la trizone 


et qui n’a pu être accepté, ainsi que vous 
l'avez très bien compris vous-même, parce 


| que le payement devait en être fait par 
| des produits industries pour lesquels nous 


ivions le devoir de tenir compte des dif- 
ficultés d'écoulement à l'intérieur du pays. 
On a beaucoup parlé de la question du 


nayvement en appareils photographiques 
1 


{ * . . . 
| M. Maupoil prétend que les Leica, qui sont 


des appareils très appréciés par les ama- 
teurs de photographie, se vendent en 
France 70, 80 ou 90.000 franes et n’ont pas 
de concurrents en Frances 

Je suis obligé de lux répondre que l’in- 
dustrie photographique française est une 
industrie naissante sur laquelle le com- 


merce extérieur fonde des espoirs sérieux 


et que, précisément, un appareil photogra- 
phique qui s'appelle Je Foea, très appré- 
cié des photographes français, trouvera 
certainement lui-même des débouchés à 
l'extérieur, 





Pour ces diverses raisons nous avons 
èté obligés de ne pas accepter le payement 
en appareils photographiques, 


Cependant, le Gouvernement français et 
les négociateurs n’ont jamais perdu de 
vue que les vins français, les cognacs, les 
vins d'appellation contrôlée, sont un des 
éléments sur lesquels le commerce exté- 
rieur français compte pour accroître ses 
exportations et se procurer des devises, 


Néanmoins, je demande à M. Maupoil et 
à cette Assemblée de comprendre ei 
d'admettre les difficultés rencontrées par 
le Gouvernement pour renouer les con- 
versations économiques et les négociations 
commerciales avec l'Allemagne au lende- 
main des événements que nous avons vé- 
cus,. 


Quand on négocie des accords commer- 
ciaux, il faut être deux. Il ne suffit pas de 
vouloir vendre un produit, il faut trouver 
l'acheteur qui consente à le payer ct qui 
ait les moyens de le faire. 

Pour faire aboutir les négociations à 
200.000 dollars — je vous demande de le 
comprendre — les négociateurs ont été 
obligés d’avoir en tête l’idée pr'mordiale 
de la défense des irtérê!s des viticulteurs, 

Il n’est pas exact de dire que, dans 
l’accord commercial, figurent les spécifica- 
lions qui ont été données tout à l'heure. 


Dans cet accord, ne figure que ie mot 
« vins », Il n'est question ni de « Vins de 
messe », ni de « Vins pour ma ades », ni 
C2 « vins d'appeliation contrôlée ». 


Lorsque des licences devront être don- 
nées pour salisfaire ces @emandes d'ex- 
portateurs français, il y aura également à 
négocier avec les acheteurs allemands et 
il sera possib'e aux producteurs des diffé- 
rentes catégories que M. Maupoil voudraik 
voir exporter, de faire admeltre les spé- 
cialités dont il vient d'être quest'on,. 

Il à été dit à tort également que nous 
nous étions laissé supp anter dans ces né- 
gociations par le Chili et par la Yougos- 
hivie. 


J'ai sous les yeux une copie de l'accord 
commercial avec le Chili; il n’y figure au- 
eun arlicle concernant les vins; c’est le 
cas aussi de l'accord commercial avec 
l'Espagne. 

La direction des re'ations économiques 
extérieures a défendu le point de vue 
français puisqu'il n'a été prévu qu'une 
somme de 300.000 dollars entre la trizone 
et l'Espagne, et uniquement pour des 
vins de coupage, 


Par conséquent, sur ce plan, le Gou- 
vernement français a limpression d'avoir 
défendu, autant qu'il était possible, les in- 
térêts des viticulteurs, 


On peut toujours critiquer les chiffres 
qui ont été obtenus, mais je ne puis pas 
laisser dire qu’en cette matière, les négo- 
ciateurs français n'ont pas eu la grrr 
pation de défendre les intérêts des pro- 
ducteurs de vins, car le Gouvernement sait 
— et il s’en inspire dans chacune des né- 
gocialions — que le vin est un des pro- 
duits qui contribuent le plus à faciliter la 
recherche des devises dont la France est 
si pauvre. 


Le Gouvernement français a le souci des 
débouchés de la viticulture française en 
Allemagne, mais il doit également se pré- 
occuper des intérêts de l'industrie fran- 
çaise. On nous reprochait tout à l’heuro 
d'avoir accepté dans certaines négociations 
des fournitures de produits industriels, or, 
pas plus tard que ce matin, je me trouvais 
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dons une réunion aux côtés de par:emen- 
{res frâriçcais qui nous faisaient le repro- 
ce sévère d'avoir accepté les 200.000 dol- 
lars de vin en nous disant: « Nous avons 
des produits périssables qui n’ont pu être 
exportés alors que ie vin peut attendre, 
e: comme l'accord commercial n’a une 
curte très limitée -- il expire en juillet — 
«ous auriez pu donner satisfaction aux 
producteurs de produits périssab.es et re- 
prier en juillet des intérêts de Ja viti- 
aulture française ». 


Je vous demande de ne pas en dire da- 
vintage sur cette question, ear tous les 
débats s'instituant dans les Assemblées 
rourraient être commentés par la presse, 
ce qui serait de nature à gèner, pour l'ave- 
uir, tes négociations que nous nous pre- 
posons d'entreprendre dans un délai irës 
court, négociations au cours desquelles il 
us sera possih'e de défenüre, aussi äpre- 
rent que le désirent MM. Barthe et Mau- 
rl, les intérêts de la viticulture. 


M. Henri Maupoiïl. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
Frittaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est M. Mau- 
Lil, avec la permission de l’orateur. 


M. Henri Maupoil. Monsieur le ministre, 

voudrais que vous compreniez, dans 

l utervention de mon ami Barthe et dans 

mienne, que, si nous avons lait des cri- 
Lues, ce mest pas l'essentiel, 


Ce que nous avons vouiu, c’est signaler 
«a Gouvernement la situation crlique que 
i, Barthe connaît très bien, de Ta viticul- 

e française ; c’est vous demander, dans 

- accords à venir, de tenir le plus grand 
corapte de cet état de choses. 


Or, je vous assure que si vous ne pre- 

z pas des dispositions immédiates en 
f.veur des vins de France, les viticulleurs 
inçats sont à la veille de la ruine. Je 
us demande instamment, monsieur le 
nisine, d'en tenir compte. (Arplaudisse- 
: cnts sur de nombreux bancs.) 


À 


M. fe secrétaire d'Etat. Monsieur Maupoil, 
le Gouvernement serait indigne d'occuper 
ceite ‘place S'il me se préoccupail pas 
avant tout de défendre les intérêts fran- 
cuis; mais je voudrais tout de même 
i.ppeler à l'assemblée l'essentiel de la 
pPotique poursuivie par le Gouverne- 
iicnt, Au début de votre interpellaton, 
locasieur Maupoil, vous avez demandé 
uvec insistance de faciliter la stabilisation 
‘ la monnaie. C'est précisément pour 
l'obtenir que, le 13 janvier, le Gouverne- 

‘UD à pris ses mesures de blocage des 
J1I,; quand je dis blocage des prix, le 

t'est impropre, Car il n'a rien Lisuué : 

à décidé que es prix en vigueur le 
«1 décembre dernier ne pourraient pas 
lle dépassés, et ce précisément pour évi- 
ier de bouleverser les données du mini- 
Lun Vital et d'être obligé d'accorder des 

iorations de salaires. Al'ant à l'encontre 
« l'aide que nous apporte actuellement 
LU hhre jeu des lois économiques et de 
}, li de l'offre et de la demande, ce bou- 

“<rsement ne permeftrait pas au cCon- 
« mmateur de bénéficier des avantages de 
l: baisse, non seulement des produits agri- 
oies à l'intérieur mais aussi de celle des 
lusitères premières à l'étranger. 


de suis sûr que toute l'assemblée a re- 
fonnu l'effort du Gouvernement pour sta- 
l‘ser Ja monnaie: et je vous demamnée, 
Lomsieur Maupoil, d'accepter l'engagement 
k t nous prenons de nous, effarcer, lors 


its  pégociations ultérieures, de tenir 





compte des intérêts de la viticulture, 
comme de toutes les productions fran- 
Çaises. Sur ce plan, je vous prie de vous 
contenter de cet engagement qui est 
apporté non seulement avec le souci d’ob- 
tenir un succès de séance, mais avec une 
conviction réelle et dont vous s1vez, mmOD- 
sieur Maupoil, toute la sincérité. 


M. Edouard Barthe, Je demande la pa- 
role. 


Mme le président. 
M. Barthe. 


M. Edouard Barthe, Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. J'admets que vons 
rencontrez des difficultés, 


Dans un débat comme celui-ci, à cette 
tribune, nous devons être prudents, 


Seulement, ce que je tiens à préciser, 
c'est que si nous avons élevé des cri- 
tiques, c'est en raison de notre impression, 
de notre certitude même, qu'il y a eu 
désaccord au cours des négociations entre 
les ministres représentant l'industrie et le 
ministre de l’agriculture. 


Nous sommes certains que l'Amérique 
était disposée à faire un effort pour que 
nos vins fussent mieux partagés. 


Je puis vous donner l'assurance que le 
pays avec lequel nous passons l'iccerd 
veut commercer avec le marché français 
des vins, où toujours il a effectué des 
achats. 

J'espère que, dans ur temps prochain, 
on fera mieux et que les erreurs commises 
seront réparées. 


M. de secrétaire d'Etat. Je répète à 
M. Parthe ce que j'ai dit à M. Maupoil. Ce 
que vous appelez une erreur n'en est pas 
une, mais traduit les difficultés dans 
toutes mégociations de tenir compte des 
besoins généraux de l'économie. 


Las parole est à 


TI v à actuellement des menaces indis- 
culables de chômage dans un certain 
nombre d'industries. Ce chômage est 
mème réel pour quelques-unes. 


Par conséquent, la nécessité que nous 


avons eue d’équilibrer, dans l'accord com-, 


mercial, des äivraisons faites par l'in- 
dustrie et l'agricuiture et le payement par 
les autorités allemantes en différents pro- 
duits, nous à amenés à faire des conces- 
sions, Nous vous demandons, à vous qu 
avez dû en faire, de comprendre cetle 
nécessité. 

C'est pourquei nous vous prions d’accor- 
der votre confiance au Gouvernement. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme fe président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'agricul- 
ture. 


M. Duiia, président de da commission de 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, on 
comprendra que la commission de l’agri- 
culiure ne puisse pas être absehte de ce 
débat. Tout d'abord, M. le ministre nous 
a tout à l'heure reproché d'avoir trans- 
formé en interpellation une question oraie. 


M. le Secrétaire d'Etat. Ce n'est pas un 
reproche, : est une coustalation. 


M. le président de fa commission de 
l’agriculture. Je suis très heureux que ce 
soit vous qui fassiez cette cons'atation, 
car je crois savoir que vous êtes un de 
ceux qui ont voté contre la Constitution. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre et sur les bancs supé- 
rieurs de.ia gauche, du centre et de la 
droite.) 





Cette Consitulion fait que notre Assem- 
blée n'a pas les mêmes pouvoirs que 1 As- 
semb'ée nationale. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) C'est pourquoi nous 
avons décidé de poser aux ministres des 
questions orales avec débat et nous es- 
pérons que la modification de notre règie- 
ment nous permettra bientôt l'interpel- 
lation avec la sanction qu'elle comporte. 


M, Henri Maupoil. Cela viendra ! 
M. Lepic. Autre chose viendra aussi} 


M. le president de ia commission de 
l'agriculture. Vous avez dit tout à l'heure, 
monsieur Le ministre, que la question, en 
ce sw concerne les produits agricoles, dé- 
pendaïit surtout des ministères techniques. 
C'est pour ce.a qu'aujourd'hui, si nous 
soinmes honoïés de vous compter parmi 
nous ainsi que M. ic haut commissaire au 
ravitaillement, nous aurions été particu- 
lièrement satisfaits que M, le ministre da 
l'agriculture vous accormpagnèt. En effet, 
ces accords sout discutés par les ministè- 
res techniques; c'est d-nce avec vous que 
le ministre de l’agriculture doit les débat- 
tre. 

Si mes renseigaements son! exac!s, vous 
avez été chargé, monsieur le ministre de 
l'économie nationale, d'arbitrer un diffé- 
rend e. la matière cutre le ministre de 
l'agriculture et le mivistre de l'industrie 
et du commerce. FH est naturel que ce der- 
nier altache, entre autre choses, comme 
vous-même, à fa production pho:ographi- 
que française, un grand intérêt; mais 
vous me perrmeltrez de penser qu'entre ta 
production agricole et wviticule française, 
d'une part, et la prodaction d'appareils 
photographiques, d'autre pârt, 11 y a tout 
de même une sacrée différence! (Rires.) 


Nous avons Été particulièrement érous, 
pour celle raison, de vuir combien dans æces 
accords avec da bizone et la trizone — 
accords, d’ailleurs, que vous poursuivez — 
la production française est particulièrement 
abandennée, Mes amis MM. Maupou et 
PBarthe ort souligné l'intérêt des vms; 
vous me permettrez de parler aussi des 
champagnes, ainsi que de produits prove- 
nant d’une région que je connais biem 
le cognac et le pineau. (Sowrrres.) 


M. Primet. Qn s'en doulait! 


M. le président de la commission de 
l'agricuHure. Le cognac avait une place 
importante avant la guerre sur le marché 
allemand; mais vous nous avez dit — Je 
regrette que mon ami M. Léo Hamon ne 
soit nas Jà, la question l'aurait inté- 


TÉSSÉ — … 


M. Primet. Il s'agit. sans doute, du vit 
de messe ? (Sourires.) 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. vous nous 2vez dit, tout 
à l'heure, qu'il n'était pas queslion de via 
de messe ou de vin de malades, 


Je crois, au contraire, que la conscience 
de M. le ministre de l'agriculture et cells 
de M. le ministre des aflaires étrangères 
ant été particulièrement tranquillisées, 
lorsqu'ils ont su que, dans ces accords, on 
avait inclu res vins de messe el Îles vins 
de malades. 

Nous voudrions, quaut à nous, que vous 
revisiez ces accords en donnant à la viti- 
culture et à l’agriculture francaises la place 
qui devrait leur revenir et qui conditionne 
leur essor. 

Actuellement, en effet, si mes renseigne- 
ments sont exacts, la trizone a besoin de 
légnmes verts et de pommes de terre. Jus- 
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qu'à présent, certains pays y ont fait des 
expéditions importantes. Je erois tenir mes 
infornstions de bonne source et je vou- 
drais préciser, par exemple, que l'Italie, 
l'Espagne et la Turquie fournissent en ce 
moment à la trizone des oranges pour 
trois mnillions de dollars, des bananes, des 
pulpes d’abricots, des fruits secs, des vins 
pour 300.000 dollars, La Turqu'e lui four- 
nit des légumes secs, des graines oléagi- 
neuses et des fruits; l'Italie, des primeurs 
et des vins. 


Je ne comprends done pas que nous, qui 
occupons une zone en Allemagne, nous 
D'aVONs pas, avec nos amis Américains 
et Anglais, la place je rte dis pas particu- 
lière, mais normale qui nous revient dans 
ces accords. 


. Monsieur le ministre, vous n’ignorez pas 
L situation du marché des Jégumes en 
France. On demandait Ja baisse des prix; 
Mais, hélas! aujourd'hui, ce n’est plus 
pour nos maraichers et nos agriculteurs 
la baisse des prix, mais une véritable ca- 
tastrophe 


» 


Vous savez qu'actuellement nous ne pou- 
vons vendre les légumes qui sont réeallés 
— qu'il s'agisse des carottes, des poireaux, 
ou des choux-fleurs — et qu’une quantité 
importante de ces produits se perd. 


Ce matin, monsieur le ministre, les pom- 
mes de terre se vendaient aux Halles 
à francs le kilo, C’est vous dire dans quelle 
situation va se trouver demain notre agri- 
cullure! Au sujet de ce légume — et je 
m'exeuse de faire ici une incursion dans 
les importations générales — je voudrais 
rappeler que la précédente commission de 
l'agriculture de ce Conseil avait attiré, il 
y à un certain nombre de mois, l'attehn- 
tion du ministre de l’agriculture sur le 
danger des importations de pommes de 
terre de semence, On ne nous à pas écou- 
tés. (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche et au centre.) 


Il faut que vous sachiez qu'à l'heure ac. 
luelle — on ne contredira pas les chiffres 
que je vais citer puisqu'ils sont officiels 
— On a importé 132.000 tonnes de pommes 
de terre de semence... 


M. Primet. C'est exact, 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, ..se décomposant ainsi: 
110.009 tonnes de Hollande, 12.000 tonnes 
du Danemark, 4.090 tonnes de Fchécoslova- 
quie, 2.850 tonnes du Luxembourg, 600 
tonnes de Pologne et 2.500 onnes de 
Grande-Bretagne. 


M. Primet. Voulez-vous me pe 
vous jaterrompre ? 


rmettre de 


M. le présicent de la commission ce 
l'agriculture, Volontiers, 


M. le président, La parole est à M. Primet, 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Primet. Actuellement des pornmes de 
terre de sélection, calibrées, produites en 
France, sont vendués à la consommation 
à 2 fr. 90 le kilo. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Ceci vous montre dans quelle 
situation se trouve notre marché de la 
pommi terre. Je vous ferai remar- 
quer, à nouveau, qu'il y à déjà huit mois 
la commission de l'agricuiture de “ce 
Conseil avait appeié l'attention du ministre 
‘agriculture sur ce point. 


de 


de l’agi 
tre question: celle des féculeries du 
collègue, M. Durieux, en à en- 


nn, lui signalant que 


mimi : 
)ILREEIS SI 





cette industrie al'ait s'arrêter. J'ai posé la 
question à vos services, monsieur le mi- 
uistre. Is m'ont répondu qu'on avait im- 
porté 5.500 tonnes de fécule de pommes de 


terre et qu’on avait même dépassé Je con- ; 


tingent normal d'importation, qui est de 
5.000 tonnes. Je précise à ce propos, que 
les droits de douane — qui sont fixés à 
30 p. 100 — ne sont même pas perçus, ceci 


pour faciliter l’entrée de ce produit, (Excla- : 


mations au centre.) 


Voilà done comment l'on soutient la pro- 
duction française. Aussi je voudrais insis- 
ter, monsieur le ministre, au nom de la 
commission de l’agriculture et au nom du 
Conseil de ;a République tout entier, pour 
que vous revisiez, une fois pour toutes, 
vos positions, et surtout pour que vous 


écoutiez les professionnels, ainsi que les | 


commissions pariementaires, lorsque vous 
négociez des accords internationaux, (4p- 
plaudissements sûr de nombreux bancs.) 


Vous êtes entouré de hauts fonction- 
naires pour lesquels j'ai la plus grande es- 
time — j'en vois ic' à vos côtés et je leur 
rends hommage — mais, s’ils sont parfai- 
tement quaiifiés pour mener des négocia- 
tions, ils n'ont peut-être pas, lorsqu'il 
s’agit de questions techniques, toute la 
compé'enée voulue. 

Voici un exempie qui concerne, précisé- 
ment, la fécule de pomme de terre. C’est le 
ministère de la production industrielle qui 
a importé la fécule de pomme de terre 
sans Consuiter :? ministère de l’agricu- 
ture, Voici une autre question que je con- 
nais bien aussi: ceïle de Ja casétine, Vous 
avez taxé Ja caséine, alors que nous en im- 
portions et que, pendant ce temps, dans 
les coopératives laitières des millions de 
francs de ce produit se perdaient, entrai- 
nant, par conséquent, une perte pour les 
paysans français. (Applaudissements sur 
quelques banes à gauche et au centre.) 

C'est pourquoi nous vous demandons, 
avec ins, lance, d'écouter nos suggestions, 
parce que, les uns et les autres, nous 
connaissons, dans nos commisssions tech- 
niques, les problèmes du moment, Je suis 
persuadé que si vous aviez suivi nos sug- 
gestions, Ces erreurs graves qui ont été 
commises auraient été évitées. 


Vous parliez tout à l'heure de devises. | 
Je connais mieux que personne le pro-| 


b'ème, puisque, à chaque instant, le mi- 
nistère de l’économie nationale 


tre présence ici pour vous dire qu’il ne 
s’agit pas seulement 
pommes de terre ou de légumes. On me 


disait cette semaine même que le minis- | 
tère de la production industrielle avait de- | 
mandé 300.000 tonnes de fil de cuivre pour 


l'électrification rurale et que votre direc- 
tion des programmes techniques avait re- 
fusé de faire droit à cette demande: Veut-on 


arrêter l'électrifilcation rurale ? Je vous si- | 
il est intéressant 


gnale le fait en passant; 
que vous.le connaissiez. 
C'est pour cela que nous insistons, au- 
près de vous, monsieur le ministre, Nous 
ensons, vous connaissant bien, que vous 
interviendrez et que vous suivrez les sug- 
gestions de ce Conseil qui, je vous le rap- 
pelle, puisque vous apparteniez à l'ancien 
Sénat, est resté, et restera toujours, le 
grand conseil d 3 communes rurales de 
France. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Primet. Voilà une terrible 
tique, monsieur Dulin! 


autocri- 


M. le président de la commission de | 


l'agriculture, C'est mon habitude! 


raréfie : 
l'octroi de devises, particulièrement Jors- | 
qu'il s'agit d'agriculture. Je profite de vo- 


d’importations de | 


M. Dupic. Vous faites le procès du Cou 
vernement. 


K Mme le président. La parole est à M. Bou 
et, 


M. Pierre Boudet, Mesdames, messieurs, 
je n'’interviens pas à la fin de ce débat 
pour défendre les vins du Lot... 


M. Georges Laïffargue, Il n’y en a pasl 
| (Rires sur de nombreux bancs.) 


M. Pierre Boudet. M. Laffargue est très 
mal placé pour dire qu’il n'y en a pas, 
<ar j'ai la certitude qu'il les connaît. (Sow 
rires.) 


Je regrette simplement que M. Duliu, 
, qui est partisan des interp2llations dans 
cette Assemblée, ait cru nécessaire da 
transformer son in‘ervention à la tribune 
en une interpellation à légard de minis- 
tres absents de ce débat, 


MM. Hénri Maupoil et Dulin. Is n'ont 
qu’à être là: 


M. Pierre Boudet. C’est une habitude que 
M. Dulin a coutume d'établir dans ce:tte 
Assemblée. (Protestations sur divers bancs 
à gauche.) 


Je me permettrai simplement de faire 
remarquer à M. Dulin que :es vendeurs de 
vins de messe ou de vins de malades n’ont 
certainement rien de commun ni avec 
M. le ministre de l’agriculture, ni avec 
M. le ministre des affaires étrangères. 
Après l'intervention de M. le ministre des 
affaires économiques qui — M. Dulin à 
été obligé de le reconnaître — servit d’ar- 
bitre entre, d’une part, les exigences de 
: l'agriculture et de la viticulture. françaises 
! et, d'autre part, celes dé l'industrie fran- 

çaise, il m'apparaît regrettable d'essayer 
| d’opposer M. le ministre de la produetion 

industrielle à M. le ministre de l’agricul- 
FEES les industriels et les ouvriers aux 
agriculteurs (Protestations sur les mêmes 
bancs) et que Ja seule chose que l’on 
| puisse faire, c’est de demander au Gou- 
j vernement d'essayer d’harmoniser Jes 
intérêts de nos industriels et de nos ou- 
vriers avec ceux de nos agriculteurs, 


C’est la seule question qui puisse inté- 
resser et préoccuper une Assemblée comme 
celle-ci. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 





M. Primet, Les rapports sont tendus dans 
| la maison gouvernementale! 


Mme le président. La parole est à M. Cha- 
zette,. 


M. Chazette. Mes chers collègues, jo 
m'excuse auprès de vous de prendre la 
parole dans ce débat. Nous attendions une 
interpellation sur les vins, il a été ques- 
tions aussi de pommes de terre. Voulez- 
vous me permettre, dans e?s conditions, 
de rappeler que, par une question écrite 
| déposée le 2 décembre dernier, j'ai appelé 
| l'attention de M. le ministre de l’agricul- 
ture sur la question des pommes de 
terre. 

Je dois dire, d'ailleurs, que cette ques 
tion écrite est transformée, dès aujour- 
d’hui, en question orale, et que, par con 
séquent, nous en discuterons prochaine- 
ment, Peut-être serait-il bon, cependant, 

| de ne pas attendre davantage pour don- 
| ner satisfaction à des populations du 
centre de la France qui sont dans une 
situation catastrophique, sinon désespérée, 


Je m'étonne que le Gouvernement n'ait 
| pas fait preuve de plus de diligence pour 
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resoudre une question aussi angoissante. 
(Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Henri Maupoil. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 


M. Maupoil. 


M, Menri Maupoñl. J'ai été personne:le- 
ment très surpris de l'intervention de no- 
tre collègue M, Boudet, intervention assez 
dure, alors qu'il s’agit uniquement de Ja 
défense des paysans. Ni M. Barthe, ni 
M. Dulin, ni moi-même n'avons vou'u 
séparer la défense des paysans de ceile 
des ouvriers, comme nous l'avons vu faire 
très souvent, 

Que M. Boudet me permette de préciser 
que M. le ministre de l’agriculture était 
absent, si mes renseignements sont exacts, 
au moment de la discussion au cours de 
laquelle M. le sous-secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale devait rendre son arbi- 
trage entre sa conception et celle de M. le 
ministre de la production industrieile. 


J'estime que le rôle du ministre de la 
production industrielie est, en effet, de 
défendre ‘es ouvriers et la classe ouvrière. 
C'est son droit et c’est même son devoir, 
mais que M. Boudet me permette de lui 
dire que son rôle de ministre de l’agri- 
culture ést avant tout, qu’il ne l’oubiie 
as, la défense de la cause paysanne. 
lApnsadissoments à gauche et au centre. 
— Mouvements divers.) 


Mme le président. Conformément à l’ar- 
ticle 90 du règlement, je constate que le 
débat est terminé. 


M. Pinton. Je demande la parole pour 
un rappel au règ'ement. 


. Mme le président. La parole est à M. Pin- 
wii. 


M. Pinton. Je m'excuse de faire cette 
observation, mais j'ai l'impression qu'un 
débat comme celui qui vient de se dérou- 
ler ne grandit pas ie Conseil. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

On vient d'instituer un débai sur une 
question orale, J'ai le sentiment qu’une 
question appelle une réponse. C’est, je 
crois, l'habitude dans cette Assemblée. Je 
n’en fais aucun reproche à M. le ministre 

ui paraît avoir été, comme beaucoup 
Pt nous, surpris par la rapidité du 
débat, 

Je voudrais suggérer que l’on ne donnût 
pas aux débats de cette Assemb'ée le ca- 
ractère puéril de bavardages sans résul- 
tal et sans réponse, et je sollicite qu'avant 
l: donner la parole à celui qui doit poser 
la question suivante on pût ‘entendre Ja 
réponse et les explications de M. le mi- 
nistre sur un exposé au "ours duquel, jus- 
qu'à présent, je dois le dire honnêtement, 
j'ai entendu des môts beaucoup plus char- 
zés d’éloquence que de substance. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


âme le président, Monsieur Pinlon, je 
n2 permets de vous faire observer que 
votre intervention ne constitue pas un 
rappei au règlement. 

M. le ministre a pris la parole et à ré- 
pondu à la question de M. Maupoil. Cer- 
tains orateurs ont pensé par la suile de- 
voir intervenir dans le débat et M. le mi- 
nistre n’a pas manifesté le désir de leur 
répondre.-Je n'ai donc pu, en vertu de 
l’article 90 du règlement, que constater 
que le débat était clos. 


M. le président de la commission de 
l'agriculture, M, le ministre avait demandé 


la parole, 





Mme le président. Vous auriez dû, mon- 
sieur le ministre, le faire plus nettement; 
je ne m'en suis pas aperçue. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, déemandez- 
vous la parole ? 


M. le Secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole, 


Mme le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais répondre 
brièvement. 


Je tiens à faire remarquer à M. Dulin 
que l'accord commercial franco-allemand 
que j'ai sous les yeux n’a pas négligé les 
intérêts de l’agriculture. En eflet, — si 
vous le permettez — je vais vous rappeler 
que nous avons fait inclure dans cet 
accorä 412.000 dollars de pois chiches, 
320.000 dollars de haricots de Madagascar, 
340.000 dollars de pois et haricots; on y 
trouve en outre 540.000 dollars pour les 
animaux reproducteurs ainsi que des vins 
pour une somme importante. 


Il y figure aussi des semences fourragè- 
res et potagères, des plants d'arbres frui- 
tiers pour une somme de 10 millions de 
dollars. Par conséquent les intérêts de 
l’agriculture n’ont pas été négligés. (Mou- 
vements divers à la gauche R. G. R.) 


Au centre. Et les pommes de terre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous répon- 
drai sur ce point. Je vous demande 
d'abord de me prêter attention pendant 
quelques minutes, 


Je dois déclarer aussi que jusqu'à pré- 
sent personne en France n'aurait écouté 
avec beaucoup d'intérêt le ministre qui 
aurait proposé d’exporter des légumes en 
quantité importante alors que nous man- 
quions de tant de choses. Personne n'au- 
rait accepté alors d'exporter des produits 
agricoles. 

Les accords ‘établi: jusqu’au début de 
1948 ne comportaient aucune exportation 
de produits agricoles, étant donné Ja pé- 
nurie qui existait en France. Par consé- 
quent, le souci du ministre du ravitaille- 
ment de l'époque a été d'assurer d’abord 
le ravitaillement des Français. IL a fallu 
l'excellente récolte de 1948 pour que 
l'abondance amène les agriculteurs eux- 
mêmes à demander des exportations. 


Je note avee beaucoup d'intérêt, mon- 
sieur le président de la commission de 
l’agriculture, que la commission que vous 
présidez dans cette assemblée 
vers l’exportation de produits agricoles, ce 
qui cadre pleinement avec les vues du 
Gouvernement et son programme pour les 
années 1949, 1950, 1951 et 1952, 


SOI iente 


M. le président de la commission de 
l'agriculture. Monsieur le ministre, ji! ne 
s’agit pas des accords de 1948, mais des 
accords commerciaux avec la bizone que 
vous avez négociés le mois dernier, 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous expli 
que dans quelle situation nous nous som- 
mes trouvés au point de vue des 
antérieurs. 


4 cords 


En ce qui concerne les légumes, je suis 
obligé de vous dire que la question a été 
posée par M. le ministre de l'agriculture 
et que malgré tous ses efforts il n’a pas 
pu aboutir à l’exportalion des produits 
que vous demandiez, car les prix de l'agri- 
culture, à celte époque, compte tenu des 
frais de transport élevés, ne nous ont pas 
xrmis de supplanter les concurrents hol- 
sève 4 italiens et turcs. 





I est exact qu'actuellement les zones 
d'occupation reçoivent des primeurs de 
Hollande et d'Italie. 

Les prix offerts à cette époque ne nous 
ont pas permis, je le répète, de supplanter 
ces concurrents, C'est in raison pour {a- 
quelle M. le ministre de l’agriculture à dû 
renoncer à cette exportation. 

Vous avez parlé tout à l'heure de la 
caséine. Laissez-moi vous apporter une 
bonne nouvelle, Vous voyez avec quelle 
précision je réponds à toutes les demandes 
qui me sont faites, ainsi qu'aux questions 
orales sur le vin, sur l'oftice des changes, 
la caséine gt la pomme de terre. 

Vous m'avez rappelé très ob:igeamment 
que j'avais appartenu à celte assemblée, 
J'en ai gardé l'esprit. C'est-la raison pour 
laquelle je réponds à toutes les questions 
que vous ne posez. 

La caséine va être mise très prochaine- 
ment en vente libre. 

M. le haut commissaire au ravitaillement 
a pris la décision de libérer la caséine, de 
mème qu'il libérera le lait en poudre et 
autres produits dès qu'il pourra, c'est-à- 
dire dans les semaïnes à venir. 


Pour les pommes de terre, vous recon- 
naitrez avec moi qu'il n’y à pas très long- 
temps qu'un excédent existe. 


Dans le courant du mois d'actobre, nous 
avons dû répondre à une demande d’expor- 
tation de 40.000 tonnes de pommes de 
terre vers l'Espagne. Les rapports com- 
mérciaux avec l'Espagne n'étaient pas ré- 
tablis depuis longtemps. Les négocialions 
demandaient quelques semaines. Néan- 
moins, nous aVOns pu accepier cette expor- 
tation dont une partie importante a déjà 
été réalisée. 

En ce qui concerne l'exportation des 
pommes de terre de semence, vous de- 
mandiez, tout à l'heure, que prévue 
dans les accords commerciaux l'exporta- 


soit 


Uüon de produits agricoles dont la produs- 
tion est importante, 

Il faut admettre que, lorsqu'un accord 
commercial est établi, ont est obligé, quoi 
qu'il arrive pendant le temps de son exé- 
cution, de le respecter. 

Or, l’année dernière, l'asriculture fran- 
Caise avait demandé des jmportations de 


pommes de terre parce qu 
gers étaient ntérieurs aux 
et au<si dans le but de ri 


les prix étran- 
prix français 
nouveler li qua- 
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quelques semaines, comme il n’a pas pré- { 


eisé sur quel point elle portait, il m’excu- 
sera de n'avoir pas en mémoire toutes les 
questions posées par les différentes as- 
semblées, 
Je réponds simplement à notre hono- 
rable collègue que je me préoccuperai de 
| ion qu'il a posée Le 28 décembre 
et que je m'’efforcerai d'y faire répondre 
dans les venir, (Apmandisse- 


mer a 


a quesfi 


jours à 


Mme le président. Personne ne demande 
plus ja parole ?.… 

l'artiéle GS du règle- 
cette fois, que Île débat 


Conformément à 
ment 


est 


ie constate 
bien elos 


ATTRIBUTION 
DES LICENCES D'IMPGRTATION 


Débat sur une question orale, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
ke débat sur la question orale suivante: 


« M. Jacques Debû-Bridel signale à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
noimiques qu'au moment où les licences 
d'importation sont rétablies dans certains 
territoires, les organismes professionnels 
intéressés (commerciaux et industriels), 
ont renouvelé leurs critiques quant aux 
méthodes d'attribution desdites licences: 
un syndicat d'importateurs et d’exporta- 
teurs affirme même que par le jeu de çes 
attributions, alors que les anciens impor- 
tateurs sont pratiquement dépouillés de 
leurs véritables fonctions, des sociétés 
eréées à seule fin d'exploiter des licences 
obtenues grâce à des appuis politiques 
ont pu réaliser des béntfices énormes en 
devises étrangères; vu la juste émotion 
eausée par ces révélations dans les mi- 
Heux intéressés et dans l'opinion publi- 
que, il demande dans quelles conditions 
ont été distribuées ces licences, quelles 
garanties sont exigées des bénéficiaires ct 
dans quelles proportions ces licences, no- 
tamment en matière alimentaire, ont été 
attribuées à des sociétés coopératives ou 
groupements d'achat créés depuis 1945. » 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers col- 
lègues, j'aurais mauvaise grâce à ne 
pas être un homme heureux, car vous 
avez aujourd'hui devant vous un inter- 
pellateur — s’il est permis de reprendre 
cette expression à l’ancienne terminologie 
parlementaire de cette maison et j'espére 
que nous la reprendrons bientôt —, vous 
avez, dis-je, un interpellateur comblé! Et 
cela parce que, depuis la date un peu loin- 
taine déjà où j'avais déposé ma question 
orale, à la demande du-groupe d'action 
démocratique et républicaine, il semble 
que fout a J'air d'être mis en œuvre 
ponr aller comme au devant de nos 
désirs. La commission des affaires écono- 
miques de notre Assemblée à déjà de- 
mandé dent nous la félicitons — des 
pouvoirs d'enquête pour savoir d’une fa- 
con générale dans quel'es conditions ont 
été délivrées depuis tant d'années les li- 
zences d'importation et d'exportation. 


Gouvernement lui- 
sortir de sa Jongne 


hr outre 
mêce sel 
torpeur à 


part, voire 
soudain 
ce sujet. 


be 


Si je dois eroire un journal qui, à tort 
Qu à raison, passe pour être assez volon- 
tiers votre porte-parole, monsieur le minis- 
tre, vous seriez sur le point, conformé- 
ment au pouvoir que vous donne, hélas! 
la loi dun 7 mai 14948, de faire adopter par 
vieux projet tiré des archives 


déeres nn 








d'une commission de l’autre Assemblée ei 
qui tend à réglementer, enfin, le système 
d'attribution des licences d’importation. 


Nous nous en félicitons, H y aurait là, 
dans une mesure très limitée, un remède 
à une situation véritablement des plus 
graves, celle qui est faite à notre com- 
merce extérieur et contre laquelle, d’une 


facon à peu près unanime, se dressent - 


toutes les organisations professionnelles. 


Cependant, tel qu'il est, ce remède, nous 
allons le voir, est très notoirement insuf- 
fisant au regard du régime actuel, régime 
véritablement intolérable pour 12 produc- 
tion et le commerce français, régime qui 
est véritablement celui du bon paisir et 
qui a livré à la dictalure absolue du con- 
rôle des changes, sans appel aucun, sans 
recours aucun, tout notre commerce exlé- 
lieur. 

Cet office du contrôle des changes, s’il 
faut en croire la rumeur et les plaintes de 
tous ceux que je puis appeler les usagers, 
constitue une sorte de féodalité fermée, 
rébarbative, hostile à tous les appels et à 
lous les conscils de sagesse des profes- 
sions. A son sujet, hélas, trop de bruits 
pénibles circulent pour qu'une fois pour 
toutes la lumiére ne soit faite. 


Le problème que j'aborde ici est celui, 
pratiquement, vu le régime dans lequel 
nous vivons, de l’ensemble des exporta- 
lions et des importations françaises, 


les conditions dans lesquelles vous 
attribuez ou relusez ces licences, mon- 
sieur le ministre, sont de trois ordres, que 
nous examinerons très rapidement et suc- 
cessivement. 

D'abord, les conditions théoriques de 
l'attribution des licences, qui posent 
le problème du contrôle des changes 
en sui. C’est, si vous voulez me je permet- 
tre, un recours au langage eue pee 
la métaphysique mème de lopératian. 

Ensuite, second ordre de conditions, les 
conditions techniques de l'octroi ou du re- 
fus de ces dicences. C'est, si vous le voulez, 
la méthodologie, pour continuer à pren- 
dre nos exemples dans la philosophie. 


Enfin, troisième problème, les conditions 
pratiques, celles où, dans les faits, sont ac- 
cordées ou refusées les licences. Ce sera le 
dernier point de mon exposé. J1 nous 
appelle à nous pencher sur les plaintes si 
nombreuses des professions et à écouter 
aussi cette longue et trop continue rumeur 
de ecandales dont je vous parlais. 


Nous n'y altacherions que peu d'impor- 
tance si une voix aussi autorisée que celle 
d'un ancien ministre du ravitaillement, an- 
cien compagnon de Ja Résistance, dont je 
suis séparé par toutes les divergences po- 
litiques, mais qui est certainement un 
homme à la bonne foi de qui chacun rend 
hommage, n'avait pu écrire déèrnièrement 
ce jugement si sévère sur vos services: 

« Si nous devons actuellement — éerit 
I. Yves Farge — déplorer que des mar- 
chandises françaises exiportées n’unt pas 
été toutes vendues sur Jes marchés étran- 
gers et que trop de produits français 
exportés ont déconsidéré la tradition cem- 
merciale française, toët ceci au détriment 
de notre balance commerciale et de notre 
réputation, la raison en est dans le fait 
que trop de licences auraient dû revenir 
à des professionnels sérieux, à des idus- 
riels ou à des négociants de tradition, 
alors qu’eile ont été délivrées à ces gens 
que nous bapiiserons « les grands ini- 
liés », ceux que le commun neuple aÿ- 
pelle les « margoulins ». } s’agit, pour- 
suit notre auteur, d'une véritable inter- 





natiopale clandestine du coup de boursa 
qui opère à la faveur des antarcies moné. 
taires, » 


P:emier poinl: conditions théoriques du 
fonetionnemcent du régime des ficenres 
d'importation et d'exportation, L'office 
des changes est, à tort ou à raison, la 
cible de toutes les eritiques dont hbeau- 
coup, à lexamen très rapide qne j'ai pu 
faire de mon dossier, me paraissent par- 
faiternent justifiées. Pourtant, cet orza- 
nisrme, lel qu'il est, re saurait servir de 
bouc émissaire sans injustice, ri nous ne 
posions pas le problème premier: qr:le 
est la raison essentielle du régime que 
vous imposez actuellement au commerce 
français ? 

C’est du problème même du eantrète 
des echanges qu'il s’agit. Les licen-es 
d'importation ne sont pas une nouveauté 
dans notre vie publique. Elles existaiont 
en 1932, mais l'on savait alors, .et par':i- 
tement, à quoi elles servaient et pour. 
quoi elles existaient; nous connaissions 
le but que l'on visait: il s'agissait de 
défendre le marché agricole français can- 
tre Ja concurrence étrangère. 


À l'heure actuelle, le régime fonctionne, 
autant que nous pouvons en juger, essen- 
tiellement en vue de la défense moné- 
taire, en vue de la défense de la eœon- 
naie française. Nous pouvons constater, 
du reste, que l’on est passé en cette rma- 
tière par différents paliers. Il s'agissait 
tout d’abord de l'effort de gnerre de notre 
pays, puis de son ravitaihement, ik s’agit 
maintenant de questions d'ordre financ'er 
et budgétaire, 


Cette institution est-elle utile, bienfai- 
sante, intonchable ? Est-elle au contraire,” 
comme d'excellents esprits laflirment, k 
principal obstacle à cette reprise écono- 
mique tant désirée, à ce retour à la con. 
fiance toujours attendu et toujours defi- 
cient ? C’est là un problème de fond, nn 
problème de prineipe que je ne veux p15 
aborder pour ne pas abuser de votre 
temps, bien que je eroie, bien que j° 
pense que, dans une assemblée commé la 
nôtre, qui est une assemblée de réflexion, 
il scrait bon, de temps en temps, de 
consacrer quelques débats à approfondir 
ces grandes questions de principe et 
d'idées qui sont, et qui doivent être, la 
source même le toute action politique si 
nous”voulons que eette action soit coor- 
donnée et véritablement efficace. 


A l'heure actuelle — grammatici certant 
— d'excellents économistes, comme 
M. Rist, comme M. Frédéric Jenny, comme 
M. Rueff, comme M. Lacour-Gayet, ont dé- 
montré, dans une série d'articles et d’étu- 
des — que la plupart d’entre vous, mes 
chers collègues, ont lu — que l’on pour- 
rait, sans inconvénient, en finir avec le 
contrôle des changes. . 


D’autres thèses s'y opposent conme celie 
de M. Nogaro; mais nous n’approfondirons 
pas ce débat, nous admettrons de prime 
emblée, étant donné que nous sommes en- 
gagés vis-à-vis de l'Amérique et en eom- 
mun accord avec d’autres |: gt pre dans 
une politique de réciprocité, qu'il est né. 
cessaire de conserver le régime 


| ( | > qui fonc: 
tionne — du moins à titre provisoire. 


Seulement, permettez-moi de vous faire 
part, à ce sujet, de mon inquiétude. Ré- 


pondant, l’autre jour, à une question de 
M. Jean-Paul David, dans :e Journal offici 
du 23 décembre 1948, votre administration, 
monsieur le ministre, et sous votre signa- 
ture, si mes souvenirs sont exacts, répon- 
dit que l'office des changes était incapable 
de lui, et de nous donner, mois par mois, 








——— 


a —— 
Oursa 
noré. 


è5 du 
e1°eg 
Jftica 
n, la 
beru- 
ii pu 
par- 
OF Ta 
ir de 
is ne 
De 
que 
cree 


ièle 
nes 
"auté 
int 
rfi 
OUT 
1019 
t de 
Con- 


Dhe, 
SCT 
OT È- 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 FEVRIER 1949 162 





Ja balance des payements, c'est-à-dire les 
mouvements d'entrée et de sortie des capi- 
taux. Nous n’avons pu connaître, à l'heure 
accuelle, que la balance des payements de 
Faunée 1947. C’est pourtant en fonction de 
cette balance des payements, que l'office 
ignore, dont il proclame son ignorance, 
ne son’: zégis les échanges de marchan- 
dices et les mouvements des capitaux, 


1à, j'avoue qu'il y a de quoi, véritable- 
ment, être effrayé. Oui! ce régime de diri- 
gisme de ioute notre po:itique étrangère 
repose sur des données lointaines et mé- 
connaît à l’heure actuelle la base même 
de ce qui devrait être son action. Ce ne 
sont même plus les borgnes rois au 
royaume des aveugles, c’est celle file 
d'aveugles dont nous parlait Milton et qui 
s’en vont à l’abime.… Cet abime où l’on 
conduit le pays. 


J'en viens maintenant aux méthodes 
d'application de ce régime des licences. 
Monsieur le ministre, vous conviendrez que 
Yoctroi d'une licence d'importation, refu- 
ste à la généralité des commerçants fran- 
ci, à tel ou tel organisme ou à telle ou 
telle personnalité, constitue un privilège. 
Un privilège particulièrement grave, parti- 
culiérement important puisqu'il s’agit de 
lu: remettre ces devises étrangères- dont 
vous êtes si pauvre et de lui permettre, 
grâce à ces devises, de réaliser des béné- 
fices incontestables que vous interdisez à 
ses concurrents. 


Alors, nous avons le droit de vous de- 
mander quelles mesures ont été prises pour 
accorder ce privilège ? Quelles garanties 
vous demandez aux hommes ou aux grou- 
pements auxquels vous accordez ces pri- 
vièges ? Car — et je m'excuse de cette 
uvuvelle citation — on ne peut s'empêcher 
de songer au mot de Chateaubriand affir- 
mat « que tout privilège qui ne se justifie 
pas par le service public est intolérable 
vour une nation libre ». 

Eh bien! nous sommes obligés et con- 
traints de constater que, pratiquement, à 
l'heure actuel'e, aucune garantie officielle, 
aucun contrôle officiel n'existent dans l'at- 
tr'bution de ces licences et que votre office 
dez changes, souverain absolu”en la ma- 
tière, a pratiquement rejeté au second plan 
le contrôle secondaire de vos ministères 
techniques. et qu'il a enfin écarté, délibé- 
rément et obstintment, toute entente avec 
les professions. 

fi y à là une situation intolérable, que 
nous nous devons de dénoncer à l'opinion. 
{Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à droîte et à gauche et sur les bancs 
du groupe d'action républicaine et démo- 
cralique.) 

Je n'entrerai pas dans le détail de cette 
legislation qui régit la matière. Elle a pris 


* natssance tout entière dans l’article 46 de 


la loi du 14 juillet 1938 sur la naiion en 
guerre, cette loi pleine de bonne volonté 
uaïs dont un économiste a pu dire qu'elle 
avait, à élle seule, peut-être coûté plus 
cher à la France que la Es la défaite 
et Meg eue Que les licences d'impor- 
lation dépendent et dépendent unique- 
ment de vos services, ceci résulte de la 
Siructure même et de la raison même de 
votre ministère. L'ordonnance du 22 no- 
vermbre 1944, qui créa le ministère de 
l'économie nationale a, en effet, bien spé- 
Cijie qu'il élait chargé de la direction d’en- 
sernbie de la politique économique du Gou- 
vernéement et du contrôle de son exéeu- 
tion. 

Je me souviens qu'au cours d’un débat 
qui avaît lieu ici même, devant l'Assem- 
ble consüliative, M. Mendès-France indi- 
qua que le ministère de l’économie natio- 





nale était le cerveau de l’économie dirigée. 
Ce cerveau n’a pas donné, pour le pays et 
per les travailleurs de ce pays surtout, 
es résuilats qu'on était à même d'en 
attendre. 

A l'heure actuelle, il existe un nombre 
ee de licences d'espèces diverses et 
différentes: licences sur contingent régu- 
lier résultant d'accords commerciaux, attri- 
buées à des organismes sélectionnés par 
vos soins; licences couvrant des opéra- 
tions particulières d'échanges, attribuées 
dans Ja nuit des bureaux; licences Imex 
avec produits réexportables, qui ont donné 
heu à tant d'abus, que vous connaissez et 
que vous ne pouvez pas ne pas connailre; 
enfin, licences délivrées sur simple décision 
ministérielle, à bien plaire, et enfin, der- 
nières nées et presque morl-nées, licences 
sans payement, qui succédèrent au régime 
de demi-liberté d'importation qui fut créé 

l'avis de l'office des changes que pu- 

liait le Journal officiel du 13 février 1948. 

Vous vous souvenez dans quel état d'es- 
prit ce retour à une simih-liberté avait 
élé décidé, 11 s'agissait, disait-on — et on 
l'espérait — de dégager cet ensemble de 
capitaux réfugiés à l'étranger, de les faire 
rentrer dans le circuit national; et, le 
13 février 1948, un avis publié au Journal 
officiel donnait une longue liste des pro- 
duits qui pouvaient entrer en France à la 
seule condition qu'aucune devise ne soit 
demandée. La liste était très longue; elle 
allait des chevaux de trait aux volailles 
mortes non truflées, des lapins domesti- 
ques morts aux cocheniiles et insectes 
similaires; elle évoque les micas, les 
feldspaths, les huiles essentielles, con- 
crètes ou liquides, et quantités d’autres 

roduits; il y en a deux pages entières 
Journal officiel. 

Mais la liberté est indivisible. Et l’appel 
aux déserteurs fiscaux et à la bonne vo- 
Jonté des capitaux qui se sont mis à l'abri, 
s’il est immoral, devrait au moins étre 
efficace et, pour cela, devrait susciter cette 
conflance que vous vous révélez jusqu'ici 
incapables de faire naître dans ce pays. 


M. Georges Laffargue. II y a quand même 
l'emprunt, monsieur Debû-Bridel ! 


M. Debü-Bridel. Je ne vois ee ce que 
l’eraprunt a de commun avec les licences 
sans payement ! 

Je suis bien forcé de constater que le 
seul résullat de ce nouveau régime fut 
en un mois la création, entre le marché 
libre du change, si limité dans son champ 
d'activité, et le cours noir, le cours paral- 
lèle, d’un écart de près de cent points. 


Le jour où le marché libre a été institué, 
ils coïncidaient exactement. Le dollar était 
à 305 franes. Grâce au libre jeu de ces 
licences sans payement, de ce commerce 
libre auquel ces licences sans payement 
devaient succéder, le dollar parallèle est 
passé à 399 francs. 

Le phénomène qui s’est produit est fort 
simple. Les avoirs bloqués à l'étranger 
cont restés à l'étranger, mais les margou- 
lins de l'exportation de toute catégorie, 
ont profité de la liberté que vous leur 
consentiez par l’état À du Journal officiel 
du 13 février 1948, et la conséquence fut 
des demandes accrues du papier étranger 
sur le marché parallèle, 

On prétend — et je crois que les ren- 
seignements sont exacts — que ce retour 
aux licences sans payement, a coûté à 
l’économie française plus de 60 milliards, 

Incohérence ! Bon plaisir ! Dictature 
absolue de-lgwpaperasserie ! 

Je ne veux pas abuser du temps de 
l’Assemblée, Vous connaissez tous plus qu 





moins, les états compliqués que doit rem- 
plir chaque industriel et commercant qui 
s'adresse à l'office des changes pour obte- 
ir, ou plutôt ne pas obtenir une licence. 


IL lui faut d’abord rerplir une série 
d'états: exemplaire blanc conservé par 
l'office dés changes, exemplaire blanc cun- 
servé par le ministère technique, exem- 
plaire blanc destiné à la banque, exem- 
plaire bleu destiné à l’importateur qui le 
remet à la banque, exemplaires verts, rou- 
ges, jaunes, et j'en passe. 


Cela fait, il reçoit de l’office des changes 
une petite carte que voici, Ensuite il ne 
sait plus rien. Un beau jour, il ayærend, 
dans 99 p. 100 des cas, que sa demande 
est rejelée, sans aucune explication et 
sans aucun motif! 

C'est contre cette espèce de secret de 
votre procédure, secret qui fait songer un 
peu à celui de l'Inquisition, que s'élèvent 
surtout, et en très grand nombre, les com- 
merçants et industriels français qui 
s'adressent à nous. 

C'est contre ce secret du reste, contre 
cette absence de publicité qui pourrait dis- 
simuler, si elle ne s'y dissimule pas, je ne 
sais quelle pratique condamnable, que 
nous devons protester, et le scandale est 
tel que, dans Fautre Assemblée, deux pro- 
positions de loi, une de M. Leenhardt et 
une autre de Mine Poinso-Chapuis avaient 
tié déposées. 

Ces deux propositions ont été soumises 
à la commission des affaires économiques 
de l'autre Assemblée. Elles ont donné lieu 
à un rapport de M. Catrice avec un projet 
de résolution qui traine dans les archives 
de l'autze Assemblée depuis le mois d'août 
dernier. 


C'est ce projet, monsieur le ministre, 
ue vous vous proposez, parait-il, de tirer 
es cendres et que vous voulez appliqu?r 
dorénavant, si j'en crois Le Monde, an ré- 
gime de l'importation. 


Ce projet aurait déjà, sur le manque total 
de contrôle et sur cette procédure dans la 
nuit qui nous inquiète, le grand avantage 
d'assurer d'abord la désignation d'une res- 
ponsabilité précise, et ensuite la gubli- 
cité officielle des contingents, leur répar- 
tition au grand jour et l'examen simultané 
des demandes. 11 crée enfin une espèce de 
juridiction d'appel. 


Nous devons pourtant tout di lite vous 
dire d’une façon très nette que, tel qu'il 
est, ce texte est absolument incomplet et 
ne saurait nous donner satisfaction. 

Il est d’abord inquiétant dans son prin- 
cipe même, car il crée — c'est le reproche 
essentiel que l’on peut lini faire — une 
dissociation dangereuse entre ces deux 
phénomènes connexes et que nous aurons 


toujours intérêt à lier et à rapprocher, 
l'importation et l'exportation. 


Je passe sur les arlicles du projet Ca- 
trice qui ont trait à la publicité, mais je 
m'inquiète de l'article 5 qui soumet 
l'attribution de licences d'importation uni- 
quement à l’appel d'offres. L'appel d'offres 
n’est pas sans danger dans celte matière 
car il crée une surenchère à la baisse. Nos 
admimistrations s’en rendent souvent 
compte dans les marchés de travaux pu- 
blics, beaucoup plus facilement contrôla- 
bles puisqu'ils sont donnés d’après des 
cahiers de charges fort détaillés. 


Vous risquez donc d’avoir une espèce de 
course à la baisse que vous avez déjà con- 
nue. C'est ainsi que, dernièrement, vou 
avez atiribué des licences d'importation 
pou les porm cuisses, À PTCS > TG 
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gseignements qui m'ont élé donnés, à un 
groupement qui vous faisait une offre de 
ü6 francs suisses les 100 kilos, alors que 
Je cours normal est de 70 francs. Le résul- 
tat fut d’inonder notre marché de pommes 
de mauvaise qualité et d’avoir dépensé, en 
devises, plus de 2 milions de francs suis- 
ses, alors que nous en manquons tant. 

Je ne veux pas mulliplier ces exemples 
pour ne pas abuser du temps de l’Assem- 
blée et de la bienveillance de mes coliè- 
gues, mais le troisième reproche que je 
ferai au texte qui deviendra, si j'en crois 
Ja presse, votre projet, c’est de faire appel, 
pour représenter les professions organisées, 
aux seuls présidents des chambres de com- 
merce ou à l'assemblée des- présidents des 
chambres de commerce. 

1 serait plus sage, peut-être, d’avoir re- 
cours à ces comités intermnis'ériels qui 
fonctionnaient avant la guerre et qui ont 
donné, somme toute, d'assez bons résul- 
tits. Du reste, j'ignore queiles sont vos 
intentions quant à ce projet ct j'attends 
sur ce point votre réponse. 

Comme je ne voudrais pas apporter uni- 
quement ici des critiques, je crois qu'il 
serait plus sage, si vous voulez véritabie- 
ment sortir du régime du bon paisir, si 
facile pour votre administration, d’en finir 
et de faire vôtres les principales conclu- 
sions de la commission Faure qui avait été 
réunie à l'instigation de M. Paul Reynaud. 
Dans l’étud:z, « des condjihons de réalisa- 
tion des objectifs d’exportation — je 
m'excuse de ce style, qui n'est pas le 
mien et il eût été plus simple dire: « du 
développement des importations » — celte 
commission concluait à la création d'un or- 
gauisme centra! interministérie. pour le 
contrôle des licences, Je crois que ce serait 
Jà la solution vers 1aquelle :l faudrait s’?n- 
gager, s, véritablement nous devons main- 
tenir encore iongtemps ce régime des li- 
cences d'importation. 

J'en arrive maintenant au troisième point 
de mon exposé, qui est certainement le 
plus dramatique, car il nous apporte l'écho 
douloureux du commerce et de .’industrie 
français, placés sous le feu de votre cita- 
delle, de votre bastille de l'Office des 
changes ! 

A ces plaintes se mélent des rumeurs, 
des suspicions, auxquelles vos méthodes 
donnent naissance presque automatique- 
ment par le secret même dans lequel vous 
travaillez. 

Quels privilégiés avez-vous choisis ? 

Je passerai très rapidement sur certains 
octrois de Lecences qui concernent le vin. 
Jnuliie de revenir sur celte question, 
l'autre assemblée s’en est sais'e. La com- 
mission d'enquête suit un peu trop à ia 
Jettre le conseil de Suétone: Festina lente, 
vérilabiement avec une lenteur 
int tous les records qu'elle avance 
nvestigations. 


cer c’est 
batt 
dans ses 
eu que aspect politique, 
&andaleux, d: ,’octroi de certaines licen 
ces de vins ait distrait l’at'en'ion publi- 
que du fond mère de ‘a question. 

Le problème est le suivant: sur 104 li- 
cences vccordées à des commerçants privi- 
légiés, avec promesse de réexpor!ation, 
sous l’ancien régime de J’Impex, &7 
n'avaient justifie a aucune exportation ! 
Voilà Je fond dn problème et voilà qui 
juge une méthode, Des hammes qui en 
profitent, certes, mais c’est l’administra- 
| qui permet de tels résultats, 

Rien d’antres problèmes se posent, celui 


Ii r1Z, par ext Hip Ge dou li > vx] or: f 
ée plaignent aussi. 


Je crains un 


'urs 





Le prix mondial du riz est de 50 francs | 


le kilogramme., Il se vend chez nous, au 
marché noir, 450 francs quand ce n'est pas 
520 francs Je kilogramme et on refuse au- 
tomatiquement à des importateurs vérita- 
blement dignes de confiance, établis de- 
puis longtemps sur le marché, les devises 
nécessaires pour faire entrer cette denrée 
indispensable aux vieillards et aux enfants 
et qui ferait plaisir, du reste, à quantité 
de consommateurs français, les réservant, 
là encore, à une catégorie de privilégiés, 
qui ont l'air de travailler uniquement pour 
leurs intérêts et contre l'intérêt général. 

J'ai été saisi, juste avant de monter à 
la tribune, par un de mes collègues du 
conseil municipal de Paris, d’un assez gros 
dossier, oi je n’ai pas eu le ar #4 d'exa- 
miner à fond et qui a trait au café. En ce 
qui concerne l'importation du café, nous 
jous trouvons exactement devant les 
mêmes critiques, devant les mêmes refns 
systématiques d'examen qu'au sujet du riz, 
dont je vous parlais tout à l'heure. 

Une société vous a saisi d’un projet 
fondé sur une expérience qui serait dans 
le sens favorable à un retour à la liberté. 
C'est celle du gouvernement chérifien du 
Maroc, Il n’est pas douteux que pour avoir 
laissé rentrer librement au Maroc, en oc- 
troyant des licences aux commerçants 
étrangers — à eux seuls, du reste — le 
café qui y était devenu absolument jin- 
trouvable puisque vous n’arriviez même 
plus à distribuer aux rationnaires leurs 
minimes ration, en l’espace de quelques 
mois les stocks -ont atteint un niveau 
normal, au point que le prix du café, au 
marché noir, qui avait atteint jusqu’à 
#00 francs le kilogramme, est tombé au- 
jourd’hui à 280 franes le kilogramme. Les 
importateurs étrangers livrent du reste 
40 p. 100 de leurs importations au marché 
régu.ier, ce qui permet d’honorer com- 
plétement les cartes octroyées par le gou- 
vernement chérifien. 

Plaintes ‘-alement pour le sucre. J'ai Jà 
une lettre du syndicat des producteurs 
importateurs, et nous retrouvons toujours 
cette même plante, cette même doléance: 
« En tout ctat de cause, il semble qu'une 
réponse pourrait être faite à nus de- 
mandes, avec les raisons ayant motivé le 
refus ». 

La situation créée par 
porle pas, 


votre politique ne 
du reste, uniquement sur les 
produits d'alimentation. C’est toute lin- 
austrie francaise qui en souffre. J'ai ici, 
dans un dossier qui m'a été remis, l'extrait 


lu procès-verbal de lascemh'ée générale 
du 10 décembre 1918 du syndicat profes- 
sionne} des importäteurs d'horlogerie : 
malgré les marchés passés par les minis- 
tères intéressés, à la production indus- 
trieïle, pour l'importation en France de 
‘horlogerie suisse, nous voyons toujours 
ie mème veto, le même barrage émanant 
le l’office des changes, On arrive à ce ré- 
suitat pour l'horlogerie française : les con- 
hngents prévus se monlaient à 5.318.000 
suisses d'importation, alors que jes 
ences d‘bloquées ont été, pour l'année 
rnière, nt de 350.000 francs. 
y à 


francs 


Du reste, et c'est ce qu’il y a de parti- 
culièrement inquiétant, si l’on refuse ces 
importations à des industries organisées 
et présentées par leurs chambres de cum- 
merce, à des importateurs depuis Jong- 
temps introduits dans la profession, nous 
voyons, par aïleurs, l'octroi centinuel de 
licences à des gens inconnus et qui sem- 
blent n'avoir, pour tout méfite, que cer- 
aines recommandations ou certaines com- 
phcileés, 





Je vous citerai encore un cas qui a porté 
atteinte, d’une façon assez lourde, à l'in. 
dustrie du parfum français. Ur accord 
avait été signé avec l'Italie, je erois, Je 
17 juillet de l’année dernière, pour l’in- 
porn de 200 tonnes d'amandes amères, 

isa de Ja production industrielle pour un 
importateur cconu, visa favorable donné 
PA roduction industriede, refus de 
‘office des changes. Là, un motif: man- 
que de devises! Manque de devises pour 
importer des amanies amères, oui, mais 
alors, pourquoi continuer au même mo- 
ment l'importation des agrumes qui n’ont 
véritablement qu’un intérêt secondaire 
comparé au rô:e F nous par les amandes 
amères dans l'industrie des parfums ? 
Et même pour ces amandes ameres, alors 
que vous refusez les’ licences d’importa- 
tion à des prix avantageux, vous eontinüez 
à tolérer l'exercice des licence: qui .ont 
été accordées jes années précédentes à 
des cours beaucoun plus désavantageux 
pour l'industrie française, L y a Jà un 
manque de souplesse, un manque du sens 
des réalités et des besoins de la produc- 
tion qui condamne votre poltique. 

Et puis, nous entrons dans le domaine 
de la grandé fantaïsie avec l'octroi de cer- 
taines licences sans vayvement dont nous 
avons. étudié tout à l’heure le fonctionne- 
ment, certes, mais dont les conditions 
d'application sont si lourdes pour Je Trésor 
et dont le résultat condamne toute votre 
po'ilique économ'que. 

Je veux prendre un exemple, et je le 
prends parce qu'il est pd dans Ja presse, 
au grand jour, d'une façon naten'e, ce:ui 
d'une çartonnerie connue. Cette cartonne- 
rie, dans son assemblée générale, dont le 
compte rendu a été publié, se félicitaït de 
ce que, l’année’ écoulée, ses bénéfices 
étaient passés de 24 à 50 millions et sa 
réserve spéciale d: 62 à :41 millions. 
Grâce à quoi ? Grâce à ;’importalion mas- 
sive de vieux papiers américains dans le 
corps de l’auto-financement Imex. Donc, 
à une époque où l’on refuse à la popula- 
tion française la liberté de a presse en 
raison du manque de papier, où l’on re- 
fuse d'une façon presque systématique 
l'importation. de papier nour la presse, 
nous voyons accorder des licences pour 
importer des vieux papiers américains des- 
tinés, soi-disant, à faire du carton en 
France. I y a là une situation que l’on 
ne comprend pas b'en et l’on est en droit 
de se demander d'où vient cette licence. 
Qui fournit ie fret ? Quelle est la néces- 
sité de ce genre d'impnrtation ? Là en- 
core, certains bruits courent. On affirme 
qu'un ancien directeur de vos services oc- 
cuperait, dans cel'e maison, une place de 
commande, Maintenant! ce sont des sujets 
que nous livrerons à la commission d'en- 
quête dont M. Laffargue a denfandé, au 
nom de cette commission, la création au 
début de cette séance. 

Je vous ferai grâce des doléances des 
industries de rou.ements à billes, de 
celles des tissus. Je vous signsierai seu- 
lement, en passant, la réclametion @e la 
chambre syndica!e @es fabricants français 
de rt ARC de bureau qui proteste, non 
sans raison, cCoutre ‘introduction en 
France et dans l’empire français de pro- 
duits qui ne sont pas de première néces- 
sité, tels que les styios et autres articles 
de bureau qui ‘cc"currencent nos prô- 
duits, alors qu’on refuse des licences d'im- 
portalion pour tant de matières premières 
nécessaires à aos industries. 

Vous conduisez, en fait, l’économie 
française — du moins a-t-elle l'impression 
d'être dirigée et menée — à la ruine et à 
la faille, en faveur de quelques profi- 
teurs qui édifient des fortunes considéra- 
bles sur Ja misère des autres, 
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Ceci est un problème qui relève de la 
commission d'enquête que nous avons de- 
wandée. 


Il en est un œutre qui est sans doute 
aussi grave. Trop longtemps vous vous 
êtes systématiquement servis de ce con- 
trèle que vous vous êtes octroyé, que les 
événements vous ont peut-être donné sur 
Ja vie économique de ce pays, pour favori- 
ser certains groupements coopératifs ou 
pes Je fais allusion à ce que fut 
a pre des gouvernements précédents 
à l'égard de Ja F. N. G. A. et, dernière- 
ment, vis-à-vis de la C. O0. F. E. I. C’est 
toute l’industrie d'exportation et d’impor- 
tation, c’est pratiquement tout le com- 
merce français que l’on a essayé d’étran- 
gler par les privilèges accordés à ces or- 
ganismes d’origine politique. 

C'est parfaitement le droit d’un gou- 
vernement d'orienter la nation vers une 
politique de dirigisme absolu. Je com- 
prends fort bien la politique suivie et 
poursuivie par M. Yves Farge. Il ne se 
cachait pas et ne se dissimulait pas, Il 
affirmait: Dieu nous préserve de la 


liberté ! I] s'agissait, par plusieurs pro-- 


cessus habiles, de déposséder pratique- 
ment le commerce extérieur français et 
d'assurer la mainmise complète de l'Etat 
sur toute la vie industrielle et commer- 
ciale. Ceci est franc et net. 


Ce que je concois mal, c’est cette espèce 
de politique de demi-mesures qu'est la 
vôtre. Nous voulons savoir où vous allez, 
dans quelle voie vous vous engagez. 

Je parlais tout à l'heure de ces rumeurs 
de scandale. Nous en appelons sur ce 
point au contrôle souverain du Parlement. 
C’est là notre rôle. En dehors de toute 
question de parti, de toute question de 
politique, à: s’agit uniquement de débar- 
rasser l'atmosphère où nous vivons de ce 
poison de suspicion qui pèse sur notre 
administration, cette administration fran- 
çaise qui était jadis respectée par le monde 
entier et qui était l'honneur de la troi- 
sième république. La lumière, toute la 
lumière doit être faite devant le Parle- 
ment, mais nous proclamons en même 
temps que nou: tenons d’une facon géné- 
rale au libre fonctionnement des inctitu- 
tions judiciaires. Seulement, s’il est certes 
nécessaire et indispensable de respecter la 
Séparation des pouvoirs dont on parle 
tant à l'heure actuelle, nous ne saurions 
aon plus oublier qu'il n’y a qu’une sou- 
vérainelé, celle de la nation, souveraineté 
dont nous sommes les dépositaires, avant 
la charge du cnntrô!e des dépenses publi- 
ques et de l’utilisation des erédits et ces 
privilèges qu'un gouvernement que nous 
devons contrô'er accorde dans les condi- 
tions que je viens de révéler. 

Monsieur le ministre, dans quel <ens 
orientez-vous volre politique économique.? 
C'est 1à le fond du problème; tous jies 
autres sont accessoires. 

Je ne doute pas de votre réponse. Vous 
pensez sans doute, et avec nous, que toute 
notre politique est à reviser el vous savez 
qu'elle ne pourra l'être que quand nous au- 
rons repris en main le problème qui la 
commande: celui des exportations et des 
importations. 

Je ne doute pas de votre réponse car, il 
y a quelques jours, à la fin du mois der 
nier, Siej'en crois l'Agence quotidienne, 
vous avez prononcé, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, devant 
une réunion de la chambre h commerce 
et des présidents des syndicats industriels 
et commerciaux, des paroles qui vont bien 
au-delà de nos désirs et qui n'ont pas été 
sans nous inquiéter, 





Vous avez déclaré, monsieur le ministre: ; 


« Nous sommes à la veille de l’abon- 
dance » — Dieu vous entende — « mais 
une augmentation des salaires compromet- 
trait tout, au moment où les prix baissent 
et où le triomphe de la loi de l'offre et 
de la demande va rétablir les circuits nor- 
Maux... » 


C’est une déclaration formelle qui eût 
inquiété mes anciens professeurs d’éco- 
nomie politique qui étaient, pour vous, des 
libéraux à tous crins, car, si je comprends 
bien, dans votre esprit il s’agit de revenir 
à la loi de l'offre et de la demande pour 
rétablir l'abondance, et nous sommes d’ac- 
cord sur ce point, mais il s’agit en outre 
de contester aux syndicats ouvriers et aux 
ouvriers l'exercice de cette liberté de 
l'offre et de la demande en bloquant les 
salaires. Je dois vous dire que sur ce point, 
monsieur le ministre, nous ne vous sui- 
vrons pas, C'est une déclaration qui nous 
fait un peu trop songer à la loi d’airain; 
nous eroyons nous aussi au retour à l'abon- 
dance par le libre jeu de la concurrence, 
mäis le jour où le travail et le capital se- 
ront associés dans un état rénové, protec- 
teur de tous les producteurs français. (Ag- 
plaudissements sur les bancs supérieurs de 
la droite, du centre et de la gauche.) 


Enfin, et ce sera mon C:2rnier mot, mon- 
sieur le ministre, vous allez tout à l’heure 
nous affirmer à nouveau votre foi dans ce 
retour à la liberté, vous la désirez comme 
nous, mais j'ai le droit de vous demander. 
êtes-vous sûr que votre gouvernement soit 
capable d'y parvenir ? Etes-vous sûr que 
votre majorité vous suivra dans cette voie, 
alors qu'un de vos collègues, parlant de 
vant son parti qui est le parti socialiste, 
déclarait Jui aussi, en des termes à peu 
rrès analogues à ceux de M. Yves Farge, 
que le retour à la liberté serait une ca 
tastrophe pour les travailleurs francais ? 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Mme le président. La parole est à 
M. Méric. 


M. Méric. Profitant de ce débat, le 
groupe socialiste au Conseil de la Répu- 
blique désire faire quelques observations 
générales avec l'espoir qu'elles seront re- 
tenues par M. le ministre et mises en ap- 
plication, puisque aussi bien un texte 
tendant à la refonte du système de répar- 
tition des. licences d'importation . fait 
l'objet d'une étude par la commission des 
affaires économiques de l’Assemblée natio- 
nale. 

Le groupe socialiste du Conseil de la Ré- 
publique considère que la répartition des 
licences d'importation et d'exportation dou 
s'effectuer dans des conditions teiles 
qu'importateurs et exportateurs doivent 
bénéficier de chances égales et soient 
convaincus que la répartition est unique- 
ment dictée par le souci de l'intérêt gé 
néral. 

Par ailleurs, le groupe socialiste const 
dère que la pleine et entière responsabilite 
de cette gestion doit incomber au service 
central des licences. 

Pour arriver à ce but, nous préconisons, 
monsieur le ministre, les mesures suivan- 
les : 

1° La publicité rapide et intégrale des 
accords commerciaux et des plans d’impor- 
tation et d'exportation; 

2° L'enregistrement dans un laps de 
temps déterminé de toutes les demandes de 
licences venant en concurrence ; 

3° Leur examen impartial et rapide, soit 
en appliquant la procédure dite « d'appels 


d'offres » qui tendrait à accorder des li- 
cences aux importateurs offrant les pro- 
duits de meilleure qualité au meilleur prix, 
soit par d’autres moyens de contrôle dans 
le cas où la procédure d'appels d'offres 
serait inapplicable. 

4° La responsabilité du service accor- 
dant ou refusant la licence. 


Pour parvenir à ce résultât, nous pen- 
sons qu'il faut donner aux organismes pro- 
fessionnels et aux services techniques un 
simple rôle consultatif, le pouvoir de dé- 
cision et la responsabilité appartenant en 
dernier ressort au. service central des li- 
cences en la personre du signataire. 


Nous demandons éga'ement l’allégement 
des rouages de façon à permettre la rapi- 
dité la plus grande dans l'octroi ou le re- 
fus de la licence. 


À cet effet, loin de créer de nouveaux co- 
mités consullatifs ou de nouveaux orga- 
nismes consultatifs, il faudrait au can- 
traire une simplification de la procédure, 
de façon à la rendre plus efficace et plus 
rapide. 

Enfin nous demandons la pubticité des 
licences accordées et la possibilité d’un 
recours porté devant une commission 
mixte permanente devrait, dans le cas d’un 
recours abusif ou injuslifié, permettre de 
sanctionner le requérant. 


Nous préconisons aussi des sanctions à 
l'encontre des importateurs ayant obtenu 
abusiverent une licence uu cuntre les 1m- 
portateurs n'ayant jpas utilisé leurs :i- 
cences, sauf dans des cas de force ma- 
jeure à justifier, car il serait intolétable, 
et il faut l'éviter à tout prix, qu'un con- 
üingent soit bloqné pendant des mois au 
profit des importateurs qui se seraient 
bornés à déposer des licences. 

Voilà brièvement résumées, monsieur le 
ministre, les observations générales que 
nous voulions faire an cours de ce débat, 
Nous croyons qu'elles permettront, si 
elles sont retenues, de sauvegarder l'iaté- 
rêt général du pays, d'assurer une répar- 
tition plus équitable et une meilleure uti- 
lisation Ac: de”’ises dont nous disposons. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économ q'1e8, 

M. Antoine Pinay, secrélaire d'Elat aux 
affaires économiques. Mes lames, m£s-ieurs, 
je regrelte que, dans 1e long expxé fait 
par M. Debüû-Bridel, il n’y ait eu que ces 
critiques et qu'ii ne nous at pas dcnné 
quelque chose de censtructif, comme ce 
que je viens d'avoir le plaisir d'entendre 
formuler par son collègue, M. Méric. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


L'exposé de M. Debû-Bridel ne nous a 
pas appris grand’chose, car je n'ai pas la 
prétention de dire que le fonctionnement 
de l'office des changes sit parfait, qu'il 
soit exempt de toute faute et de traite 
erreur. Mais je su's oblige d’avouer que, 
depuis quatre ans, depuis la Libération, 
que l'office des changes a repris son acti- 
vité en ce qui concerne les importations 
et les exportations, les conditions éconn- 
miques ont été si troublées qu'il faut être 
induigent et admettre tout de mème quel- 
ques 1mperfections dans le fonctionnement 
d'un service aussi complexe. 

En effet, esntrairement à ce que pensent 
certains, la France n’est pas le seul pays 
au monde à posséder un office des changes; 
tous les pays, eanf les Ttats-Unis, je crois, 
en ont un, dont le fonctionnement est, en 
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d':illeurs moi-même formulé bien souvent 
des critiques sévères, me faisant l'écho 


de: protestations des membres du com- P 


merce et de l'industrie avec qui j'étais en 
rapport, et je dois dire que le Gouverne- 
ment auquel j'ai l'honneur d’appartenir 
depuis quelques mois a voulu temr 
compte des critiques sévères qui étaient 
adressées et y a consacré ses efforts, en 
plein accord non seulement avec les hauts 
fonctionnaires auxquels il a été fait allu- 
Sion, mais aussi avec les représentants des 
organisations professionnelles et avec les 
résidents des chambres de commerce. 
e projet dont il est question, et qui va 
être promulgué ces jours-<i, n'a pas été 
exhumé, comme on le dit, des cartons, 
mais il est l’objet d’un travail sérieux, 
effectué en ccabartion ävec les diffé- 
renis services de l'administration et avec 
le organismes professionnels. 


12 crois que le mieux serait, non pas de 
faire l'historique de l'existence de l'office 
des changes, qui a été institué dés Ja 
déclaration de guerre et qui faisait suite 
au service institué à l’époque et qui por- 
tait le nom de « clearing » ou d'office de 


esrnpensation, mais d'étudier son fonc- 
tiornement. 
Comment fonetionne l'office des chan- 


x ? L'office des changes fonctionne 
‘abord, pour les importations, avec des 
gg en devises, ce qui est la procé- 
ure normale et, dans ce cas, il se borne 
à recevoir des demandes. Il sollicite l'exa- 
m'a des ministères techniques et il ne 
délivre la licence qu'après avis favorable 
dé ceux-ci, qui ont eux-mêmes demandé 
l'avis des commissions constituées dans 
les différents ministères pour examiner les 
qu'stions techniques. 

L'office changes, lorsqu'il est en 
pos ssion d'un avis favorable, se borne à 
Véutier que les crédits alloués aux minis- 
térss écho ues ne sont pas dépassés. Il 


" 
des 


telles que le nom du fonctionnaire, le 
numéro et la date de la licence. 


J'ai dit: « Si vous portez une accusa- 
tion, donnez-moi des indications précises, 
Je prendrai les sanctions; elles seront sé- 
vères contre le fonctionnaire prévarica- 
teur ou celui qui aurait failli à son 
devoir, » 


Je n'ai pu obtenir de précisions ; et, en 
leur absence, je sèrais indigne d'être à 
la tête des services si je ne défendais pas 
les fonctionnaires qui sont accusés d'une 
facon aussi légère. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Léger. Voulez-vous he permettre, 
monsieur le ministre, de vous interrom- 
pre ? 


M. le secrétaire d'Etat, Volontiers, 


Mme le président. La parole est à M. Lé- 
ger, avec l'autorisation de M. le ministre. 


M. Léger, Vous venez, monsieur le mi- 
nistre, de reconnaître que les plaintes ont 
été nombreuses, Par conséquent, il y a eu 
certainement des fautes. 


_M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit de savoir 
si elles étaient fondées. 

M. Debü-Bridel, Une commission 
quète a été nommée. 


d'en- 


M. Marius Moutet. Vous avez raison de 
luiter contre les. monopoles. 


M. Laffargue, Voulez-vous me permettre, 
monsieur Je ministre, d'apporter une pré- 
cision. 


M, le secrétaire d'Etat, Bien volontiers. 


Mme le président. La parole est à M. Laf- 
fargue avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Georges Laffargue, président de la 
commission des affaires économiques. 
D'accord avec mes collègues de la commis- 
sion des aflaires économiques, j'ai de- 
mandé la nomination d’une commission 
d'enquête, Elle fonctionnera dans des con- 
diltions normales et fera connaître ses con- 
ciusions. 


Mais elle n’a pas, avant d'en arriver là, 
à érnellre un avis quelconque, sinon elle 
préjugerait sa décisi (Applaudisse- 
ments Su à gauche et au 
centre.) 

M, 
que 


Ü ich 


l'origine 


2ISIOnN. 


4 A 
quelques bancs 


te secrétaire d'Etat, Je disais donc 
la référence avant servi de base à 
a été écartée dans la loi de finan- 
ces de 1915 et que les critères retenus au- 
jourd'hui sont ceux du prix, dé la qualité, 
de l'opportunité de l'importation ou de 
l'exportation par référence au plan. 


La consultation des organes profession- 
nels à lieu habituellement. 


Lorsque les importations sont accordées, 
elles peuvent l'être soit à des organismes 
cohiectifs, soit à des entreprises indivi- 


dueiles, 


Quant au.régime des importations sans 
pavement, dont M. Debü-Bridel à fait une 
critiques sévère, le gouvernement de l'épo- 
que a jugé bon, puisque la France man- 
quait d'outillage, de certaines matières 
premières et de certains produits, d’auto- 
riser les importations s as payement afin 
de faciliter la rentrée des. €eapitaux placés 
à l'étranger. 


Très rapidement est avparu l’inconvé- 





procède à l'examen des modalités de 
paement et, si les exportations effectuées 
pu: la France n'ont pas été conformes aux 
termes des accords commerciaux, l'office 
] changes est amené, exceptionnelle- 
nuit, à suspendre la délivrance de cer- 
t licences. 

| critèr de Ja délin rance des licences 
éi la référence à 1938, à l'origine. mais 
certe référence à 1933 a été écartée par le 
P nent dans la loi de finances de 1945. 

M. Debû-Bridel s’étonnait tout à l'heure 
q les licences aient pu étre accordées 
a s Jai Li5 Gx Ctéati il iécenté ot à 
de: maisons qui n'avaient pas fait des 
ex tatiot Gas pass 

Je suis tout de même ohligé de dir 
[nr an différentes Assenmét par 
}e il 114 nt Î I rut n'est pas ce 
cé ivis. } g'a nas de réserver le 
monopole des importations on des expor- 
allions aux maisons qui élaient spéciali- 
st antéri ment, et le Gouvernement, 
come le Parlement, à pensé qu'il était 
nu saire de laisser aux maisons leurs 
cl es de se développer, 
M Léger, Ou de favoriser les margou- 
M. le secrétaire d'Etat, Vons me permet- 
trez de vous demander quelle est 1 défi- 
ni des margoulins, car lorsque Îles 
J { hI ÏR recoivent et d - 
}ù ences, si cerlalies erreurs 
O! êlre commises et si des licences 
{ { ordi 3 d’une lac on un peu 
lés “an à nd chaque fois que j'ai 
ré ( { et elles ont été : Z 
I i ind préci 





points, d'après M Debüû-Bridel; l’éflice 
des changes a cru devoir demander au 
Gouvernement de réduire la liste des mar- 
chandises dont l'importation sans 
ment était autorisée et de réserver es 
d’entre elles qui répondaient indiscutable. 
ment à des nécessités. 


J'ai cette liste sous les yeux. Mais il est 
inutile de la lire en entier. 


Je retiens simplement que les vieux pa- 
 - mob que l'on nous reprochait fout à 
‘heure d’avoir laissé entrer sont encore 
sur Ja liste des importations sans paye- 
ment, car ils répondent à une nécessité 
mr l’industrie du papier journal notam- 
ment. : 


Les importations sans payement ont fait 
l'objet d'une modification de régime : nous 
n'avons laissé figurer sur la liste réduite 
qu'une nomenclature des matières ou des 
matériels dont la France a un besoin 
urgent. Cette liste a paru au Moniteur offi- 
ciel du commerce et de l’industrie. Par 
conséquent, toutes les personnes qui veu- 
lent importer avec les facilités que donne 
ce régime ont la possibilité de le faire. 


Sur ce point, l'office des changes avait 
donné des facilités que tout le monde se 
plait à reconnaître ; car si, à l'origine, les 
importalions sans payement étaient auto- 
risées pratiquement sans formalité, elles 
font l'objet aujourd’hui de licences déli- 
vrées par l'offlce des changes dans les 
conditions que j'ai indiquées. 


Les payements se font par rapatriement 
des capitaux dissimulés à l'étranger en 
acquittant la t2xe de légitimation de 
25 p. 100 avec majoration de 1 p. 100 par 
mois à partir du {*# juillet dernier, de 
sorte que les payements qui s'effectuent 
aujourd'hui de cette façon, doivent acquit- 
ter une taxe de légitimation de 32 p. 100. 


Lorsque le payement se fait en francs, 
ceux-ci sont bloqués pour des investisse- 
ments à long terme et leur utilisation en 
est fixée par une commission. 


Le projet dont M. Debü-Pridel à fait 
tout à l'heure une critique aussi sévère 
tient compte des légitimes réclamations, 
soit de l’opinion publique, soit des indus- 
triels et commerçants, importateurs ou 
exportateurs, soit des membres du Parle- 
ment. 


Ce décret, qui a été établi en collabora- 
tion avec les hauts fonctionnaires des 
ministères intéressés. les représentants des 
chambres de commerce et les représen- 
tants des organisations professionnelles, 
prévoit la création de comilés techniques 
dont les membres sont désignés par Île 
ministre technique, après consultation de 
l'Assemblée, des phares des chambres 
de commerce et des organisations profes- 
sionnelles. 


N prévoit la création d'un registre indi 
quant les noms et raisons soctales des bé- 
néficiaires de licences, la nature et-à va- 
leur des marchandises, ce registre pou 
vant étre consulté par les délégués des 
organisations yprefessionnelles ou inter- 
professionnelles. 


Je vous demande donc de comprendre 
qu'il n’est pas possible de laisser des 
dizaines de rnilliers de personnes circu!er 
dans les services de l'office des changes 
et compuiser le registre. e 


Les organisations professionnelles où in- 
erprofessionnelles intéressées auront la 
possibilité de prendre connaissance de 
toutes les licences qui auront été attri- 


buées et pourront ainsi informer les per- 
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Les comités eng pe les ministères 
techniques, l'office des changes feront 
connaitre, par l'intermédiaire de Fofficé, 
les raisons du refus. Dans les quinze jours 
de la décision du rejet, il y aura une pos- 
sibilité de réclamation auprès des cham- 
bres de commerce qui transmettront les 
demandes, avec leur avis, à Foffice des 
changes; elles seront étudiées par nne 
commission mixte permanente ehargée de 
présenter les dossiers au ministre. 

Ces mesures amélioreront sensiblement 
les conditions d'attribution des licences et 
mettront fin à certaines réclamations ve- 
nant des importateurs. 

M. Debü-Bridel, en protestant contre le 
fonctionnement du système des licences 
sans payement, en nous demandant la mo- 
dification du régime qui a ét6 institué au 
Maroc, semhiait, au contraire, en ce qui 
concerne ce dernier, regretter ja suppres- 
sion du régime des licences sans paye- 
ment et, quand il nous demande eelle de 
l'office des changes, je suis obligé de Jui 
répondre qu’elle équivaudrait presque à 
l'importation sans payement. 

À partir du moment où chaque commer- 
cant ou industriel aurait la possibilité 
d'acheter à l'étranger tout ce qui lui plai- 
rait sans avoir à demander de devises, 
vous reviendrez, pratiquement, au régime 
que vous condamnez de Fimportation sans 
payement. La différence entre limporta- 
tion sans payement et l'importation avec 
demande de devises est la suivante: dans 
le permier cas, l'acheteur importe une mar- 
chandise librement avec des capitaux de 
son choix ou étant sa propriété, tandis 
que dans le second cas les importations 
sont faites avec les fonds mis à Ja dispo- 
sition de l'industriel où du conunerçant par 
l'office des changes. 


Vous avez adressé également une eriti- 

ue extrêmement sévère en disant que 
l'office était souverain absolu. Je suis 
so de dire que Tloffire des changes 
fonetionne à peu près comme un contrôleur 
des dépenses engagées. (M. Debé-Bridel 
lait un geste de ms gt Mais non, ne 
faites pas de signes dénégation ear la 
licence qui est revêtue de l’avis favorable 
du ministère technique va à l’offlce des 
changes qui, sans là discuter, attribue sui- 
vant l’avis d’une commission qui fonc- 
tionne à cet effet, an fur et à mesure de 
leurs rentrées, les devises qui sont néces- 
saires. 


Vous disiez tout à l'heure que 99 p. 1% 
des licences étaient refusées, je peux vous 
donner queiques chiffres. Pendant l'année 
1947, 226.400 licences ont été déposées et 
140.000 ont été accordées. Actuellement, 
30.000 licences sont déposées chaque mois 
et il en est accordé 17.000, ce qui indique 
tout de même que les licences ne sont 
pas refusées systématiquement aux uns et 
aceordées systématiquement aux autres. 


Vous avez aussi fait allusion à certains 
propos que j'aurais tenus à la chambre 
de commerce devant les D bg mas des 
rganisations professionnelles, J'aurais dit 
que la loi de l’offre et de la demande ra- 
mènerait l’abondance. J'ai dit exactemen 
le contraire, à sàvoir que l'abondance ra- 
mène le libre jeu de la loi de l'offre et 
de la demande, 


Puisque, sur ce point, vous m'’amenez à 
préciser la position du Gouvernement, je 
suis obligé de dire que ce n'est pas au 
moment où l’on sent venir l'abondance des 
produits agricoles — qui n’est pas contes- 
able, puisque M. Dulin, tout à l'heure, 
demandait des possibilités d’exportation — 
au moment où beaucoup de matières pre- 


l mières baissent dans des proportions 
extrèmernent importantes, voire même gra- 
ves, au moment où, dans certaines indns- 
tries, le chômage s’annonee, qu'il faut neu- 
traliser les privilèges que cette conjonc- 
ture entraine pour le consommateur, par 
une aggravation de toutes les charges de 
salaires et l'augmentation du traitement 
des fonetionnaires qui déséquilibreraient 
le budget. Nous neutraliserions ainsi la 
baisse des prix qui amène, pour la conso- 
lidation de 11 monnaie, un avantage que 
personne ne peut nier. 


Si le Gouverhement, par cette augmen- 
tation des charges, avait neutralisé cet 
avantage, nous étions engagés, une fois 
de plus, dans le cyele infernal de la hausse 
des salaires et des prix, et de dévalualion 
en augmentation des salaires et des prix 
nous étions conduits à l'effondrement de 
la monnaïe, 


Le Gouvernement à voulu défendre Ja 
monnaie et les prix avec une énergie à 
laquelle la plupart des commerçants et des 
industriels que j'ai l'honneur de recevoir, 
rendent hominage. Après les critiques qu’il 
a formuléés tout à l'heure non pas avec 
violence — çar je reconnais la courtoisie 
de M. Debû-Bridel — mais avec une grande 
fermeté, je suis obligé de Ini dire qu'il à 
été injuste sur ce point, car, je le répète, 
commerçants et indusiriels rendent au Gou- 
vernement un hommage que j'ai le devoir 
| de souligner. 


Vous avez dit également que la suppres- 
sion du contrôle des changes ramènerait 
une sorte de détente dans l'opinion publi- 
que. et une certaine activité dans les 
transactions commerciales et industrielles. 


Je vous déclare, monsieur Debü-Bride], 
ue le contrôle du commerce extérieur et 

es changes a été institué au début de la 
guerre dans des conditions exceptionnelles, 
et que cette institution a été confirmée 
par une ordonnance prise, le 22 juin 1944, 

Alger. Cette ordonnance eréait l’Impex; 
elle établissait nn régime général des li- 
cences, non seulement entre l'étranger et 
Ja France, maïs elle limposait également 
pour toutes les colonies, dans leurs rap- 
ports entre elles, avec la France ou l’étran- 
ger. Pour bien montrer qu'il n’avait pas de 
préoccupations  dirigistes, le Gouverne- 
ment à assoupli aussitôt qu'il a pu, pour 
les colomes, ce régime imposé par l'ordon- 
nance. 


Vous avez fait allusion également à cer- 
taines importations eonsidérées comme 
scandaleuses, notamment celles des pom- 
mes venant de Suisse. II faut, pour être 
sincère, déclarer qu’au moment où elles 
ont été faites, il y avait pour le ravitaille- 
ment des néeessités de cet ordre. Et Jors- 
que vous disiez que ces importations 
étaient réservées à certains organismes 
coopératifs, je suis obligé de dire — et je 
suis très à l'aise pour le faire, car je n’ai 
aucune responsabilité des décisions prises 
à l’époque — qu'elles l’ont été volontaire- 
ment, afin de pouvoir suivre, au cours de 
différents stades de la distribution, les prix 
qui étaient pratiqués. 


Ces importations ont été faites au profit 
de coopératives ou de maisons à suecur- 
Sales multiples afin que le prix soit emivi 
depuis l'importation jusqu'au eonsomma- 
teur. 





En ce qui concerne le riz, il y a un 
régime de répartition sur le plan interna- 
tional et nous sommes obligés de respec- 
ter sur ce point les ententes qui sont in- 
tervenues 





Quant à l'avenir, je déclare que le Gus 
vernement veut donner satis:iaction aux 
légitimes demandes du monde des affaires, 
I! tient également à tenir re des stig- 
gestions des ‘assemblées parleruentaires, 
non pas seulement pour répondre à ‘es 
protestations, mais parce qu’il est con- 
vaincu lui-même de la nécessité d’assou- 
plie le système au fur et à mesure de 
l’évolution économique et de l’assouplis- 
sement qu'apportent eux-mêmes les px ys 
étrangers dans la réglementation de leurs 
relations extérieures, 

Je ne veux pas, à propos des intervenus 
tions, dire des choses désobligeantes: la 
réputation de courtoisie que j'ai dans ieg 
Assemblées me l’interdit, Cependant, lis 
sez-moi dire que la plupart des interven- 
tions ont pour auteurs des parlementaires 
qui sont le plus souvent parmi les pus 
sévères et mème les plus injustes dans 
leurs eritiques. Je n'ai pas voulu dir: à 
monsieur Dulin tout à l'heure que, r28 
pus tard que ce matin, il nous repro- 
chait d’avoir donné d'urgence, l'autor'-a- 
tion d'exporter un tonnage RE | 
important de dattes, parce que cette r1% 
sure gêénait le point de vue qu'il défen- 
dait; il disait qu'il valait m'eux Jai: er 
pourrir les dattes. 

Lorsque le Gouvernement, tenant comte 
des situations qui se modifient chaaue 
jour et des cas particuliers qui se présen- 
tent, est obligé de prendre des décisions 
urgentes, il ne le fait pas, croyez-le, poux 
céder à des influences particulières, mis 
parce que son devoir est de faciliter !es 
exportateurs, les importateurs ou les pro 
ducteurs. 

Je ne répondrai pas plus longtem:s, 
étant donné que je viens de vous faire c »n- 
naître l’essentiel du projet qui va + re 
bientôt mis en application pour l’offlee «3 
changes. Il répond à la fois aux préoceuna« 
tions de M. Debû-Bridel, à celles de M. M6 
rie et aux demandes des présidents 4e 
chambres de commerce avec lesquels nous 
avons été en contact. Il répond éga'ement 
aux préoccupations des organisations syn- 
dica:es professionnelles et, sur ce point, 
e suis convancu que si le Parlement veut 

ien tenir compte de la bonne volonté du 
Gouvernement et des efforts qu’il acco:u- 
plit, s’il veut le seconder en lui donnant 
des conseils constructifs et non en se fais 
sant l’écho de critiques injustiflées et sou 
vent calomnieuses, dirigées contre les s r- 
vices de l'office des changes, je suis sûr 
que nous arriverons, d'amélioration en 
amélioration, à perfectionner un système 

ue le Gouvernement a la vo'onté de eon- 
uire à un degré de perfectionnement qui 
lui permettra de jouer son rôle dans n58 
relations extérieures. (Applaudissement: à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. 
M. Debü-Bridel,. 


M. Jacques Debü-Bridel, Je répondrai 
très brièvement à M. le secrétaire d'Etat, 
Je veux tout d’abord régler avee lui une 
petite question. Vous avez, monsieur le 
ministre, employé les mots « un par:e- 
mentaire m'a demandé d'intervenir. », 
Votre histoire de « dattes » n’a aucun rp- 
port avec le débat; mais puisque vous e“i- 
giez tout à l'heure des noms je vous e- 
manderai un nom, eelui de ce parlemcn- 
taire. 


M. le secrétaire d'Etat, [Lorsque des 
gens viennent porter contre un foncuon- 
naire l’accusation sévère d’avoir vendu une 
autorisation ou une licence, c’est une accu- 
sation qui entache son honneur et qui 


La parole est à 


.. - 
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rigoureusement n’a rien à voir avec l'avis 
d'un parlementaire qui prétend qu'il vaut 
mieux délivrer des licences pour les pro- 
duits industriels que pour les produits 
agricoles. (Protestations sur les bancs du 
groupe de l'action démocratique et répu- 
blicaine.) 


M. Jacques Debü-Bridel. I! ne Ss’'agil pas 
de cea. 


M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit unique- 
ment de “ela. 


M. Jacques Debü-Bridel. Ce parlementaire 
ne siège pas ici ? . 


M. le secrétaire d'Etat. \on! 


M. Jacques Deb&-Bridel. C'est lout ce 
que je voulais vous faire dire et j'en 
prends acte. 

Vous m'avez comblé par ailleurs quand 
vous avez dit que je ne vous avais rien 
appris. Monseur le ministre, usant sim- 
lement 4e mes prérogatives de par:emen- 
faire, j'ai voulu vous poser une: question 
@ j'espérais apprendre et non'vous en- 
seigner; ce n’est pas mon rôle. Je n'ai 
même jamais eu l'intention de vous ac- 
corder les circonstances atiénuantes de 
votre ignorance. 


M. le secrétaire d'Etat, Jù ne les réclame 
pas ! 

M. Jacques Debü-Bridel, Et nous ne vous 
les donnons pas. 


Vous m'avez reproché. par surcroît, de 
n'avoir rien «pporté de constructif, Ce n’est 
pas non pius le rôle d'un interpellateur. 
Je vous ai posé des questions précises sur 
les conditions Gui président à l'octroi ou 
au refus des licences. Je n'ai pas reçu de 
réponses! 


Du point de vue constructif, il nous a été 
dit par la presse que vous vous étiez-rallié 
au projet de M. Cairice. 

Je crois m'être fait comprendre en vous 
indiquant les réserves que nous formulions 
quant à ce projet, et notamment quant à 
celte question essentielle entre toutes 
pour nous qui est la liaison entre l’expor- 
tation et l'importation. Vous ne résoudrez 
le problème qu'en en tenant compte. 


Quant à suppression du contrôle de 
l'office des c1 anges, il est certain que 
pous ne vous demandons pas de la réali- 
ser demain, ce que nous vous demandons, 
c'est la direction dans laquelle s'engage 
votre politique. 


Lorsque nous faites un parallèle 
entre l'activité du contrôle des dépenses 
engagées et celle de l'office des changes, 
vous voulez comparez des incomparables. 
Vous avez dit que l'office des changes 
jouait, vis-à auites ministères, pour 


l'octroi de licences, le rèle du contrôle des 


Vous 


vis des 


dépenses engagées. 


Or, le contrôle des dépenses engagées, 
sur le fonctionnement duquel j'aurais cer- 
taines réserves à faire si nous entamions 
ur débat à ce sujet, doit surveiller l'em- 
pl: régulier des dépenses votées par le 
Parlement, alors que l'office des changes 
agit en toute souveraineté, sans aucun Ccon- 
trôle possible ; il est lien ce maître absolu 
dont je parlais tout à l'heure, maitre 
ibsolu contre lequel l'unanimité des pro- 
fessions proteste. 


à 
oi Jal 


léveloppé trop longuement mon 
intervention je m'en excuse auprès de mes 
collègues; mais je n'ai fait qu'entrouvrir 
ce dossier qui émane de toutes les bran 
ches d'activité du commerce et de l’indus- 





trie francaise. Vous me dites, chaque fois 
que j'ai demandé des précisions, que les 
accusations se sont évanouies, Remarquez 
qu'il s’agit là d’un problème assez secon- 
daire : il existe une commission d'enquête 
et M. Laffargue pas plus que moi-même 
n'entend préjuger ses investigations. Mais 
il est certain que c’est le système qui pèse 
actuellement si lourdement sur toute la 
roduction et l’industrie française qui est 
a cause de cette mentalité de suspicion 
qui fait que les industriels et les commer- 
çants, pour s'adresser à vos services, ont 
toujours — et là je parle en tant que par- 
lementaire — la tentation de s'adresser 
d’abord à nous, de venir nous dire: « J'ai 
fait une demande, appuyez la, car sans 
votre appui, je n’obtiendrai rien ». 


C'est de cette situation là qu’il faut sor- 
tir. Je ne voudrais pas appuyer ma dé- 
monsiration de trop de citations, mais une 
pensée de Montesquieu me revient à l'es- 
prit: 11 existe d’après lui deux genres de 
corruption; il y a d’abord la corruption 
qui consiste en ce que le peuple n’observe 
pas les lois et il y a celle que les lois 
provoquent, parce qu’elles sont inappli- 
cables. 


Nous sommes trop engagés dans cette 
voie. Il nous faut en sortir rapidement. 


Je vous ai dit en concluant, et vous 
me permettrez de le répéter, que, quelle 
que soit votre bonne volonté, vous êtes 
voué à l’éches dans toutes les tentatives 


que vous faites parce que vous ne vous. 


appuyez pas, pour le retour indispensable 


: à la liberté, sur cette majorité cohérente. 


sur Cet élan de l’opinion qui est indispen 
sable pour mener à bien, même dans le 
domaine économique, la politique de 
confiance que vous voulez resladrer. 


Quant au domaine pratique, nous atten- 
dons vos actes pour les juger. Ne venez 
pas nous reprocher de ne pas vous apporter 
des solutions toutes faites, ce n'est pas 
notre rôle. 


Je me permets de vous signaler et de 
vous conseiller à nouveau de vous pencher 
sur les résultats des travaux de Fi con: 
mission Faure qui avait été instituée, je 
crois, dans un domaine très voisin de celui 
que nous avons abordé aujourd’hui, 

Is vous permettraient d'aboutir à des so- 
lutions pratiques plus souples, plus vi- 
vantes, cadrant mieux avec la complexité 
de la vie indusirielle et commerciale, si 
différente de la vie administrative, que le 
projet Catrice qui, je le répète, disso ie 
l'exportation et l’importation et crée un 
mécanisme compliqué de publicité ou d’ap- 
pel, espèce d'appareil judiciaire qui, une 
lois de plus, est paralvsant pour l'indus 
trie nationale et le commerce, 

Ce serait un premier pas vers cette poli- 
tique de liberté que nous désirons. (Ap- 
plaudissements sur les bancs supérieurs à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Conformément à l'article 90 du règle- 
ment, je constate que le débat est terminé. 


TAXES INTERIEURES DE CONSOMMATION 
DES PRODUITS PETROLIERS 


Discussion d'urgence et adoption d'un 
sur une proposition de loi, 


avis 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 





déclaration d'urgence, établissant les con. 
ditions dans lesquelles sont fixées les 
t.xes intérieures de consommation visées 
à l’article 265 du code des douanes (n° 57 
et 76, année 1949). 


Avant d'ouvrir la discussion je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai recu 
de M. le président du conseil un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances : 


M. de Lattre, chargé 
binct du ministre des 
affaires économiques. 

M. Degois, directeur général des douanes 
et droits indirects. 


.M. Pochelu, administrateur à la direc- 
tion générale des douanes et droits indi- 
rects, 

M. Dubourg, administrateur civil 4 la 
direction générale des douanes et droits 
indirects. 

M. Petuit, administrateur civil à la direc- 
tion générale des douanes et droits in 
directs. 


Acte est donné de cette communication, 


Dans la discussion générale la parole est 
à M. Clavier, rapporteur. 


de mission au Ca- 
finances et des 


M. Clavier, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, j'ai 
reçu de votre commission des finances le 
mandat de rapporter devant vous le texte 
qui nous est transmis par l’Assemblée na- 
tionale, établissant les conditions dans les- 
quelles sont fixées les taxes intérieures de 
consommation visées à l’article 265 du 
code des douanes. 


Ce rapport, je l'ai fait cn toute objecti- 
vité, abstraction faite de toute préférence 
personnelle, en essayant de traduire très 
exactement et très fidèlement le sentiment 
de votre commission des finances. Jus- 

uen décembre 1947, la quasi-totalité 
des taxes frappant les produits pétroliers 
consistaient ea droits de douane. Nous 
avons signé les accords de Genève, qui dé- 
cidèrent une limitation de ces droits, ce 
qui entrainait évidemment une diminu- 
lion de nes recettes fiscales. 


Le Gouvernement infigina alors de sub- 
stituer aux droits ainsi réduits des taxes 
intérieures de consommation. 


Ce fut l’objet de là loi n° 43-23 du 6 jat- 
vier 19%48, articles 265 et 265 du code des 
douanes. L'article 265 énumère les pro- 
duits taxés et fixe le taux et le montant 
des taxes; l’article 266 précise que les ta- 
rifs des taxes intérieures de consommatior 
visées à l’article 265 peuvent être modifiés 
par arrêté du ministre des finances. 


Vous avez à délibérer sur l'artic'e uni 
que de la proposition transmise par” 
l’Assemblée nationale, suivant lequel l'ar 
ticle 266 du code des douanes est com- 
plété par les dispositions suivantes : « sauf 
en ce qui concerne les produits pétro- 
licrs ». 

En fait, l'objet du débat est de savoir si 
le Gouvernement séra privé du droit qui 
lui appartient en l'état aclne]l de la légis- 
lation, de modifier les tarifs des taxes in- 
térieures de consomination, pour voir co 
droit restitué au Parlement d'une manière 
ou d'une autre. 

Je me suis inquiété de savoir quelle 
était la position que l’Assemblée natio- 
nale et le Consei! de la République avaient 

rise en décembre 1917, au cours des dé- 
jats qui ont précédé le voie de la loi du 
6 janvier 1948, 
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Il m'est apparu qu’à cette époque, le 
Parlement ne s’était pas posé la question 
de savoir s’il était logique ou non, oppor- 
tun ou pas, que le pouvoir de fixer les 
tarifs des droits revint au Parlement ou, 
au contraire, au Gouvernement. Le Parle- 
ment, votre assemblée elle-même, à cette 
époque, se sont uniquement préoccupés de 
la question de savoir à quel prix les pro- 
duits pétroliers seraient vendus sur le 
marché intérieur. C'est dans cette seule 
mesure qu’il s’est intéressé au prix au- 

uel devaient être fixées les taxes inté- 
rieures de consommation. 


Je vous signale toutefois, pour ètre com- 
plet et objectif tout à la fois, que le 
Conseil de la République, en établissant 
le tarif qui fait l’objet de l’article 265 du 
code des douanes, l'avait complété d’une 
note en forme de renvoi, ainsi conçue: 


« Le taux de la taxe intérieure sur 
l'essence est fixé à 1.435 francs, sous la 
double réserve que le prix de vente au 
détail n'excède pas 26 fr. 50, non com- 
pris la taxe locale, et qu'aucune augmen- 
tation de ce prix ne soit prononcée sans 
que le Gouvernement en ait saisi le Parle- 
ment. » 

Voilà le vœu qu'avait formulé le Conseil 
de la République, et la décision même qu’il 
avait prise. Celte note en forme de renvoi 
complétant le tarif de l’article 265 a été 
disjointe par la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. Si bien qu'en 
définitive, en vertu du texte adopté, le 
pouvoir de modifier les farifs appartenait 
au ministre des finances. 

En fait, depuis un an, le Gouvernement 
n’a usé qu'une fois de la faculté qui lui 
était donnée de modifier les tarifs. Le 
montant de la taxe sur l’essence, qui avait 
été fixé à 1.450 francs, y compris le droit 
de timbre douanier, en Janvier 1948, a été 
porté par le Gouvernement à 1.855 fr. 20 
en octobre. Si le montant de la taxe — 
et j'appelle votre attention sur ce point — 
s’est élevé à 2.146 fr. 53 à partir du 1% jan- 
vier 1949, c’est par application d’une loi 
— que nous n'avons pas votée — la loi 
des maxima, en vertu de laquelle tous les 
droits et iaxes autres que les impôts di- 
rects étaient majorés de quinze pour cent. 


Il est évident que chaque majoration de 
la taxe retentit sur le prix de vente sur 


Je marché intérieur, mais la taxe n’est tout 


de même qu’un des éléments du prix. Si 
le prix de l'essence s’est accru depuis jan- 
vier 1948 dans des proportions qui ont pu 
apparaitre excessives, celle augmentation 
ne procède pas uniquement des initiatives 
gouvernementales. 


Vous trouverez dans mon rapport un 
tableau qui vous indique les éléments 
constitutifs du prix de lessence. Vous y 
trouverez aussi pour chacun de ces élé- 
ments les modifications qui sont interve- 
nues depuis le 1* janvier 1948. De ce 
tableau il apparaîtra que si le prix de 
l'essence est passé de 26 fr. 50 à 32 francs 
en juillet, c’est principalement en raison 
de ce que le prix de cession au groupe- 
ment des carburants à été fixé sur la 
base du dollar à 264 francs au lieu de 
119 francs, les autres facteurs de hausse 
ayant consisté dans un accroissement de 
la.marge de bénéfice accordée aux dis- 
tributeurs et aux pompistes. L’accroisse- 
ment du prix de l'essence constaté en 


octobre, prix porté à 39 francs, procède, 


en outre, de la majoration de la taxe inté- 
rieure, Ja seule qu'ait décidée le Gouver- 
nement, d’une élévation du cours mondial 
du prix des produits pétroliers, d’une aug- 
imentation des prix de transport, de 








l'accroissement de la marge bénéficiaire 
accordée aux distributeurs et aux pom- 
istes ; enfin, de l'incidence de la taxe sur 
es transactions. 


Enfin, comme je le rappelais tout à 
l'heure, l'établissement du prix à 
43 francs 20 à partir du 1% janvier 1949 
résulte pratiquement, dans sa quasi-tota- 
lité, non pas d’une décision gouvernemen- 
tale, mais d’un vote du Parlement. Mes- 
sieurs, vous tirerez de ces constatations 


les conclusions qu'il appartiendra. 

Pour que soit réservé au Parlement — 
je tiens à vous apporter tous les éléments 
de la discussion — le droit de modifier les 
tarifs, on a invoqué d’abord que la taxe 
intérieure de consommation étant an vé- 
ritable impôt et que le vote de l'impôt 
était une prérogative essentielle du Parle- 
ment, qu'avec ce devoir il ne pouvait pas 
biaiser, qu’il ne devait, en aucun cas, s'en 
remettre au Gouvernement, 


On a encore invoqué que les variations 
des taxes sur les carburants ont une in- 
fluence directe — c'est une vérité d'évi- 
dence — sur les conditions dans lesquelles 
doit s’opérer la coordination des moyens 
de transport; qu'il est impossible de lais- 
ser le Gouverneinent faire indirectement 
la coordination par le jeu des taxes et 
encore moins par arrêté ministériel. 

Enfin, on a gg 100 que notre approvi- 
sionnement en carburant doit être envi- 
sagé non pas sous l'angle budgétaire, 
comme un moyen d'accroître les res- 
sources fiscales, mais sous l'angle écona- 
mique, comme un facteur de développe- 
ment de l’économie nalionale, et qu'en 
cette matière, le Parlement doit, dans tous 
les cas, rester maître de ses décisions. 


A ces arguments, il a été ou il peut être 
répondu que la taxe intérienre de consom- 
mation n'est, en réalité, qu'un droit de 
douane qui a changé de nom, qu'en ma- 
tière de douane, licence est généralement 
donnée au € avernement de procéder à 
des modifications de tarif dans le cadre de 
la politique qui a été voulue et indiquée 
par le Parlement lui-même, que ce qui 
importe, en définitive, c’est qu'en cette 
matière, le dernier mot reste aux assem- 
blées. 


Observation a, en outre, été faite — et 
l'objection est capitale — qu'à la faveur 
des discussions parlementaires qui ne 
manqueraient pas de s'élever sur la ques- 
tion de savoir si les tarifs seraient modi- 
fiés, et de combien, de magnifiques ear- 
rières s’ouvriraient à la spéculation. Soit 
dit en passant, je suis bien obligé, à nou- 
veau, pour être objectif, de constater 
qu’en 1948, au cours d’une année pendant 
laquelle il appartenait au Gouvernement 
de modifier Fe tarifs, nous avons assisté 
à ce phénomène. C’est ainsi que l'auginen- 
tation du 19 juillet 198 a été annoncée 
dans la presse le 10 juillet, que l'auginen- 
tation qui a été fixée le 5 octobre 1948 a 
été annoncée dans la presse Ie 25 sep- 
tembre. 

Quoi qu'il en soit, cette perspective de 
spéculation au cours des mg rt s pendant 
lesquelles se déroulerait la discussion de- 
vant les Assemblées n'a pas manqué 
d'émouvoir votre commission, comme elle 
avait ému l’Assemblée nationale, 


Le premier souci de votre commission 
a été de rechercher si la procédure dite 
du « cadenas », instituée par l'article 266 
qui est soumis à vos délibérations, per- 
mettait de juguler la spéculation, 

Ce n'est pas là, je m'empresse de Je 
dire, un souci de pure forme, Nul n'ignore 
que le circuit des carburants est le do 





maine d'élection de nombreux trafiquants. 
C’est pourquoi les pouvoirs publics doivent 
se garder de leur donner un nouveau 
champ. Après examen des faits, il appa- 
raît que la procédure dite du cadenas 
n'atteindra pas le but qu'elle vise € 
qu’au contraire, elle aura des effets qu'elle 
ne se propose pas. 


L'article 266 autorise le Gouvernement à 
interdire par décret « la mise à la consom- 
mation » des produits pétroliers jusqu'à la 
mise en vigueur des nouveaux tarifs ou 
au la décision du rejet du projet de 
oi par le Parlement. 


« Mise à la consommation », c’est nn 
terme technique qui a un sens précis. 


Il faut entendre par là la sortie en 
douane. Pratiquement, celte interdiction 
se traduira par l'envoi, dans tous les bu- 
reaux de douane, d'un télégramme officiel 
donnant comme instruction aux agents d® 
refuser tout dédonanement à compter d'a 
jour du dépôt du projet de loi, 

Ce Svstème serait peut-être valable si 
le dédouanement ne s'effecluait qu'à la 
sortie des raftinéries où dans les, poris 
d'importation, En fait, il s'effectue par- 
tont ailleurs et, notanument, dans les 
« dépôts de vrac » que les compagnies dis- 
tributrices possèdent en de nombreux en- 
droits répartis sur tout le territoire. Des 
raffineries ou des poris, l'essence est 
ransférée sous douane dans ces nom- 
breux dépôts; c’est de ces puints de 
tribution qu'elle est livrée, en acquitté, à 
la consomination. Le dédouancinent — et 
j'attire votre attention sur Ja rapidité avee 
laquelle il peut y être procédé — s’effec- 
tue sur ja production d'une simple décla- 
ration au bureau de douane dans le res: 
sort duquel se situe « le dépôt de vrae 


Cela étant, il y a tout lien de erainire 
c'est no're appréhension pour ne pas dire 
notre angoisse — que le gérant du « d''pôf 
de vrac » soit, par un télégramme prive, 
jnfonné plus 1ôt que le bureau de douans 
ne le sera, par un télégramme officiel, de 
l'interdiction prononcée, IL disposera, Gans 
la plupart des cas, du temps suffisant pour 
déposer valablement Ja déclaration qui 
emporte dédouarnement de tout ou parta 
des carburants qu'il possède en stock au 
moment où l'interdiction est prononrée, 
I pourri, légalement, livrer à la eonsor.- 
mation les produits ainsi dédouanés. La 
Jivraison ne sera évidemment que fictive, 
sous ue forme ou sous une autre, Elle “a 
deviendra réelle qu'une fois Ia majoratios 
de la taxe décidée et le nouveau prix fixe. 
Si l’on veut que l'interdiction porte etfet, 
il fandrait à tout le moins, dans le texto 


} 


de l’article 266, remplacer « mise à la 
consommation » par « sortie réelle ». 
Celte interdiction devrait être imuédiate- 
ment suivie d'un jaugeage des quantités 
de produits en stock : il n'est pas sûr que 
les services intéressés soient en mesure 
d'y procéder, D'une manière ou de l'antre, 
i! est douteux que oit atteint le but qu'on 
s'est assigné, 

Par contre, TUE EL | 
douane ou dans des dépôts de vrac étant 
bloqués, la discussion parlen 
prolongeant, les stocks restant chez les 
« pompistes étant absorhés, il est par- 
faitement prévisible que l'approvi . 
ment normal en carburant t menacé: 
en fout À on ne « rat ira 
{ tte ex tt 

D: puis le di pô le mon 1! iphu . le 1 
surantes m'ont élé données, suivant les- 
gueles les carburants en stock chez les 
pompistes représentent une quantité suff 
sante pou qu'en définitive d malgré la Île 
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s r de 1 ussions, le pays ne soit 
gas menacé d'Cire privé d'essence. 

qu'il en soit, votre commission n’a 

! tiré pouvoir retenir une disposition 

dont ipphcalon, sans donner de garan- 

rat ontre le danger de spécula- 

a bible de compromettre, ne 

: que pendant Vingt-qualre heures, 

ravisionuement en carburants. Elle 

DAS ( uvert d'autre moven d'éviter 

ue l que de laisser au Gouver- 

t la faculté de modifier les tarifs. 

En stipulant que les décisions de l'espèce, 

l'une part, seraent prises par décrets, 

d'autre part, ecraient soumises à Ja ratifi- 

on du Parlement, votre commission a 

Hiné que texte aunelle vous prepose 

repond d'une manière satisfaisante au 


i ne manquera pas de vous 
animer: ne rien faire qui soit de nature 
à donner à la fraude le sceau de la légalité; 
ne pas Jaisser prescrire le droit de coutrôle 


u Par. .erment 


et esprit que votre commis- 
Ces VOUS propose de donner 
n avis favorable au téxte qui vous est 
{ ! 4 \pplaudisserii ns.) 
Mme le prés:dent, La parole est à M. Au- 
bert, rapporteur, pour avis, de Ja commis- 


\] luction industrielle, 


M. Aubert, sapporteur pour avis de la 


( » {x mrotuclion industrielle 
Mi inmles, n urs, la commsuission de la 
irinlle caisin pour ‘avic 
Le! 1 oui . l Li re , 
{ 1111 [ présenter, A ! 
} ] jiti Vous esl soumise, 
t que je vais m'efforcer de 
\ \ 
iVCZ ] S ta l'€ ] iu Par- 
pl vé qui Sont normait 
ient n l'espèce Ta fixation de 
nc t les produits pétroliers. 
cus, tout le monde est d'accord: 
en péri l'instabilité monctaire et, 
ut bien le dire, de pratiques irrégu- 
l et Spéculatives ma heureusemi: nt en- 
rées dans ! nœurs, il v a un Srieux in- 
nvénent à ce que s'écoule un certain 
itervaile ntre 12S propostuons qu Gou- 


ernerment et la décision du Parlement. 


nment lier à cet inconvénient ? 
L'Assembiée nationale à prévu qui le Gou 
nement serait autorisé à interdire par 

et la m \ la consoramation des pro- 
huts pétroliers, On nous permeltra de dire 


jue celte solution paraît grave et difficile 


\ appiquer, tant par la paralysie du tra- 
fie qui risque d'en résulter que par la spé- 
culation excessive qui S'appliquera aux 
cHocKSs eveniuels due pourraient détenir les 
1, 71 1 IS » el 10% Hg | 1SSiSLes, 

précisé à la dernière heure — 

’ ia Ü ialer que nous avons eu fort 
pour étudier le texte — qu'il 

it été prévu vue le Gouvernement ferait 


r jour du mois, à minuit. 


ela n'est pas dans le texte 
} S 1 7 RE | 
pa CH JUS UCI 
À 14 finane( US 2] 
* " " 
l | us semble plus pra 
] 1 Gouvernement l'auto 
{ 1 laut paul ae 1 { Hjia1is 
| [4 sou: titré lé lécret à 
X 
{ t fort bien cor, si le Par- 
} LA INSI & Pn ra UVES la 
utre part, ne peul s'exercer. 
rmettra cependant deux cri- 
i l’intéressant rappert de notre col- 
1 { 
Voici Ja première: si le décret est pris 
Uie Parlement n'est pas réuni — el 
[I St PLU U oans Li Lu xite mi ne de la 





commission des finances — Ja situation 
d'exception se prolongera et l'on aura 
repris d'une main au Parlement ce qu'on 
lui avait rendu de l'autre. 


La deuxième critique est celle-ci: si le 
Parlement ne ratifie pas le décret gouver- 
nemental, qu'adviendra-t-il des taxes per- 
çues indüment pendant une période qui 
pourrait être de plusieurs seinaines ? Le 
texte. de la comainission des finances est 
muet sur ce point, 


L'amendement qué nous présentons nous 
semble maintenir le but essentiel de 
la loi et réduire les inconvénients av 
maximum, Par Jui, le Parlement décide sur 
proposdion du Gouvernement, il reste 
donc souverain. C’est le but essentiel. 


En second eu, le Gouvernement a le 
droit d'appliquer immédiatement les taxes 
qu'il a proposées, et nous évitons la €pé- 
culalion, C'est le deuxième but. 


Jusqu'ici, nous restons dans la voie tra- 
cée par la rommission des finances, mais 
voici qui est nouvean: une procédure d'ur- 
gence est requise et, le dépôt d’un projet 
de loi ne pouvant avoir lieu que le Parle- 
ment réuni, il me pourra s'écouler que 
huit à dix jours au maximum entre fa 
propositior 
sion du Parlement. La période d'appliea- 
lion par décret sera donc très réduite et, 
pratiquement, ou bien le Parlement ratitie 
ensuite et tout est en ordre, ou bien le 
Parlement rejette ou modifie et les taxes 
nouvelles n'ont alors été perçues que peu 
de temps. 


Cependant, par un souci de prudence, 
pour éviter les formalités de rembhourse- 
ment extrémement compliquées qui étaient 
fixées par la loi de 1897 — Joi qui n'avait, 
d'ailleurs, pas prévu un cas aussi difti- 
cile que celui de l'essence — et comme il 
n'y à gas un véritable intérêt pour l'usa- 
ger à réclamer ce remboursement, nous 
avons prévu que la différence entre le 
droit percu et celui légalement maintenu 
ne serait pas remhourste, 

1 me semble qu'ainsi les inconvénients 
sont mineurs, car on voit mal le Gouver- 
nement courir inconsidérément à un échec 
devant le Parlerment pour n'en retirer que 
le bénétice de quelques joure de taxe inda- 
ment perçue; de plus, l'usager pourra, 
dans une certaine mesure, différer ses 
achats en attendant la décision du Parte- 
ment, s'il espère ou s'il estime que celui- 
ci réduira les taxes. Par contre, les avan- 
tages recherchés par la proposition seront 
maintenus: on rend au Parlement sa 
légitime eouveraineté, la spéculation est 
neufrahsée, sans pour autsnt qne l'on 
bloque la cireulation, ce qui nous paraît, 
je le répète, l'inconvénient le plus sérieux 
et le plus grave du texte proposé par l'As- 
cemblée nationale 3 


commission de Îa 
n.industrielle souhaite que notre 


C'est pourquoi voire 
lt 

assemblée retiente sen avis et accepte 
+ 51 A 


son mend tuent, qui Jui parait à la fois 
raisonnable et pratique, (Applaudisse- 
nc} LS 


M. Marrane, ie demande la fx roie. 


+ 
/ 
… 
ba 
__ 
4 
, 


Mme le président, Ta 
ane, 


M. Marrane. 11 est dit dans votre amen- 
dement que le Gouvernement aura le droit 
de fixer par décret les nouveaux tariis et 
qu'il appartiendra après au Pariersent 
d'approuver ou de rejeter le projet de 


loi destiné à ratifier le décret. 


gouvernementale et Ja déci-! 





time te président. Nous ne sommes pas 
encore sur l'’emendernent. Nous venons 
d'entendre l'avis de la commission de la 
production industrielle, 


M. Marrane. Je comprends bien, madame 
la présidente, mais le rapporteur de la 
commission industrielle a apporté des ar- 
guments précisément en faveur de l’amen- 
dement proposé par cette commission et 
je lui pose la question suivante, ainsi 
d'ailleurs qu'à M. le miniswe : quand 
nous serons saisis d'un projet de doi, 
si le Conseil de la République le re- 
pousse, ne nous dira-t-0n pas”-que nous 
n'en avons pas le droit parce que l'ar- 
ücle 47 nous interdit de réduire les re- 
cettes de l'Etat ? 

Je me demande, par conséquent, si votre 
amendement est opérant. C'est la raison 
pour laquelle je pose la question. Si le 
Gouvernement veut, en effet, nous oppa- 
ser l’article 47, votre amendement n'a pius 
aucun sens. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrietle. De 
toutes manières il a été prévu dans les 
différents textes qui vous ont été soumis, 
que ce soit celui de l’Assemblée nationale, 
celui de la comruission des finances ou le 
nôtre, que le Parlement devait ratifler la 
proposition gouvernementale. Il n’est pas 
dit dans notre texte que le Gouvernement 
prendra un décret; il est indiqué qu'il 
déposera « un projet de loi précédé d'un 
décret dont une disposition spéciale or- 
donne l'exécution immédiate ». 


Nous avons simplement voulu limiter les 
iaconvénients de te décret d'exécution 
immédiate en prescrivant une procédure 
d'urgence qui prévoit la présentation de- 
vant l’Assemblée nationale, puis devant le 
Conseil de la République, avec retour, s’il 
y a lieu, devant l'Assemblée nationale à 
qui il sera toujours loisible de refuser 
notre texte, notre amendement ou notre 
refus d'appliquer une nouvelle taxe. 

Je ne vois pas en quoi il + aurait là un 
inconvénient différent de celui des autres 
textes déposés, 


Mme le président, Monsicur le rappor- 
teur, nous allons passer à la discussion de 
l'article unique et c'est à ce moment à 
vous pourrez donner à M. Marrane 
ctplications qu'il sollicite, 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passige à la discussion de l’article 


unique ds la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion de l'ariicle umique.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 

« L'article 266 du code des donanes est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
duits pétroliers repris au tableau B de 
l'article 265, ks tarifs ne pourront être 
ruccafiès que par décrets. Ces décrets se- 
ront soumis à la ratification du Parle- 
ment immédiatement s'il est réuni, lors 
de sa séance la plus proche dans le cas 
contraire. » 

HN y a, sur cet article, deux amende- 
raents. 

Le premier, présenté par M. Aubert et 
les rnembres de la commission de la pro- 
ductien industrielle tend, à pertir de la 


es 


don 
J'ex 


“ 
tion 
Jou 
de 
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Er. 2 
x jiyne des dispositions ajoutées à l’arti- 
de 266 du code des douanes, après les 
mots: « repris au tableau B de l’article 
965 » à rédiger comme suit a fin du texte: 
« toute modification des tarifs des taxes 
intérieures de consommation fait l’objet 
de la présentation par le Gouvernement 
d'un projet de loi précédé d’un décret 
dont une disposition spéciale ordonne 
l'exécution immédiate. 

« Le décret ci-dessus prescrit l’applica- 
tion des nouveaux tarifs; il est publié au 
Journal officiel le Jour du dépôt du projet 
de loi. 

« Le projet de loi est obiigatoirement 
discuté selon une procédure d’urgence; 
s'il est retiré ou rejeté par le Parlement, 
ou adopté en partie, la différence entre le 
droit perçu <t celui qui est légalement 
maintenu ou établi ne peut faire l’objet 
d'un ren beursement » 

Cet amendement vient d'être 

n au‘eur, 

oue'au’un demande-t-il la parole contre 

lement ? 


H. Marrane, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 


{ \ , 
M, M ane. 


e 
M. Marrane, M. le rapporteur n’a pas ré- 
lu à ma question, Il m'apparait que, 
* ministre des finan’es, quand le projet 
i vendra en discussion, s’onnose à 
réduel'on des tarifs en application 


e 47 du ri { tra 


ne pou 
? 


E 
»T:0Tn À 11 


él fait. Je voudrais savoir si M. le mi- ; 


tre des finances prend lengagement 


int le Conseil de ne pas invoquer l’ar- 


M. le rapnorteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle, L’ob<er- 
vation de M. Marrane est d’orûre général. 
\ ce titre el'e est pertinente, mais non 
pas seulement dans Je cas parliculier de 
et amendement, sinon il faudrait faire 

‘te observation sur chaque texte. 


Mme le président, Quel est l'avis de la | 


ommission des finances sur l'application 
l’article 47 ? 


M. Alex Roubert, président de la commis- 
n des finances. IL parait absolument 
certain que article 47 serait :1applica- 
ble dans ce cas particulier, sinon les der- 
iers paragraphes de l’amendement ne 
udraient rien dire. Selon linterpréta- 
ton des civilisles, quand il y a deux àn- 
orprétations possibles, lPune qui n'a au- 
sens et l’autre qui en a un, il faut 

ir l'interprétation qui a un 
d'article 47 n’est done pas applicable. 


sens. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
mission des fi sur J'amende- 
A ; 


Inances 


M. le président de la commission des | 


finances. La commission retient j'amen- 
iement de M.*Aubert comme reprenant, 
an fond, exactement le texte de ;:a com- 
Mission des finances et comme y appor- 
ant une précision qui n’est srobablement 
pas inntil: en ce qui concerne l’impossi- 


biité de remboursement, dans le cas où | 
Il y aurait un changement dans le texte, | 
entre le moment où le décret serait pris ; 


et celui où le projet d2 loi viendrait à 
tire voté. 

_ Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
‘ffaires économiques. Le Gouvernement 


défendu | 


ne peut que remercier le Conseil de la Ré- 
publique d’avoir repris son texte. 


Je dois lui signaler que, dans un but 
d’apaisement, il avait accepté le texte de 
l’Assemblée nationale, Aujourd'hui, on 
nous présente un amendement qui, je dois 
| le reconnaître, donne toutes les garanties 
! désirées par M. le ministre des finances, 
ar le Gouvernement, et aussi par le Par- 
ement. 


Nous aurions préféré nous trouver de- 
:vant un texte ratifiant celui de l’Assem- 
blée nationa'e, mais le Gouverrement ne 
Er pas position sur l’amerdement et 
[fait appel à la sagesse du Conseil de la 
| République. 





| M. de Villoutreys. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. de 
Villoutreys  . 


M. de Villoutreys. 11 me semble qu'il y 
a lieu de mettre le texte au point parce 
que i’expression: « Le projet de ‘oi s'il est 
retié ou rejeté pr Île Parlement, ou 
adopté en partie. » .st vicieuse. = 

Ce n'est pas « adopté en parlie » qu'il 
convient de dire, mais « amcenuc 


La bonne rédactior. serait: « S’il est re 
üiré, rejelé ou amendé par .e Par:erment 





M. le rapgcrteur pour avis de la com 


| mission ce la production insustrielle. Nous | 
| avons repris exactement le texte de la loi 
de 1897 qui a, je crois, subi l'épreuve de 
lexpéri2nce. 
La commission s’en tient à sa rédaction. 


| Mme le président, C’est la commission 
les finances qui est saisie au fond 


M. le président da la commission des 
finances. 11 s’agit du texte de la commis 


sion de la production industrielle. 

| Mme le président. La comimiss'on de la 
production industrielle muaintient-clle son 
| texte ? . 





— 10 — 


RELEVEMENT DU TAUX DES ALLOCATIONS 
ET PENSIONS DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d’urg nce d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à re- 
lever les taux de l’alacation aux v'eux 
travailleurs salariés, des pensions de viei:- 
lesse et d’invalidité de la sécurité socia'e 
ainsi que 1? plafond des cotisat ons d'assu- 
rances sociales, d'allocations familiales et 
d'accidents du travail (n° 68, année 1949. 

Avant d'ouvrir la disenssion générale, je 
dois faire connaitre an Cons2il de a Répu- 
blique € .: j'ai reçu de M. le présiden! du 
conseil un déeret nommant en quaité de 
cymimissaires du Gouvernement, pour a 
sister M. le minéstre des finances et de 
affaires économiques : 


M. Lecarpentier, chef de cab net du mi- 
nistre des finances et des affaires écono 
mique 


M. Pouillot, administrateur civil à la 
rection du budget: 


M. Larzul Jministi | \d 
tion du buuget 

Acte est donné de cette communica! 

Dans la d'scussion général la p 

st à M. le1 porteu 

M. Pujol, rapporteur de la comm io? 
du travail et de la sécurilé Social Me 
dames, messieurs, le Conseil de | Répu 
h'ique ‘borde cette heure tardive un 
discussion d'un accent tragique, Je 7x1 
erette qu'il n'y ait pas plus d’audité 
ati Sein di cette \ mlhice. 

En tout s il est légitime, et c’est ur 

| coutume dans cette Assemblée, de s’i 


| nous impose 


| | 
M. le rapporteur pour avis de la commis- , 
sion de la production industrielle, Oui, } 
| madame le président. | 
| TE 
| Mme le président, Je mels aux voix | 
l'amendement de M. Aubert, accepté par | 
| la commission de la production indus- | 
| trielle et par la commission des finances. | 
|  (L'amendement est adopté.) | 
| Mme le président. Je suis saisie d’un se- 
| cond amendement p'é<senté par M. de Vii- | 
| loutreys tendant à ajouter à ia premiére | 
phrase du texte proposé pour compléter | 
l'artic.e 266 du code des douanes les mots: | 
{ « et dans la limite fixée par la loi » et à 
| supprimer la dernière phrase | 
| .. | 
| Je pense qu'il est maintenant sans ob 


| jet puisque l'amendement de la commis- 
sion de la product:on indust'ielle, pré- 
| senlé par M. Aubert, a été adopté, 

Retre 


sieur de 


n 


z-vous votre mmendement, mon- 


Villoutreys ? 


" 
ie président. 


| M. de Villoutreys. Je lc retire, madame 
| 


Mme le président, L’imendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur ia proposi- 
tion de loi telle qu’elle se trouve mouiliée 
par l'amendement de la commission de la 
production industrielle, 

{Le Conseil de la République a adopté.) 








la procédure d'u 

trop souvent l’Assemblée n 
honale., Et, bi DOS 
lève des difficultés te 
été séant d'étudier ave cetti 


Ssurger conire gence qi 
in que la question eÉ ( où 
L 314 1 . D | x 
niques qui] 
éremté 


réflexion qui est la raison d'êère du Con 
seil de la République, bien que 13 réda 
tion du texte de lo s’é'0 ne d'un 1) 
nière assez indiscréle de la langue de Vol 
taire et d’Anatole France, je suis ob: 
de faire abstraction de ces observation 
car il s'’ag't du problème toulo eux de | 
vit 1PSSÉ 

Je suis © M d’avoucr et ] ni 
©} en m'en félicitont jJue mon Fra 
pal sera li {iet, Si vo voulez } 
réflexion de l'intéressant rapport q 
M. Meck a t devant l'A mblé \ 
1A16 

Aussi bien, il € {, Je croi impussib} 


lans des inatières aussi techniques d'a 
porter de l'originalité, J'aurais pu, dan 
des développements oraloires émouvant 


me faire ici l'interprète de Ja dé‘resce di 


vieux que je connais iout parliculièrement 
et personnel'ement. Le rapporteur de | 
commission du travail s’attachera eurtou 
à l'étude abjective des problèmes difticil 
que pose Ja proposition de loi qui vous « 
soumise, 

Ne voyez dans la sécheresse de ce ræ4 
port aucune sécheresse de cœur, mai 
volonté d'être clair et précis. 


La proposition de loi comprend plusieurs 
parties: le relèvement des taux de l'alloca- 
tion aux vieux salariés, la revalorisation 

l'invalidité, le relèvement 


des pensions 
} ‘ i , : à » 
£ ilariés sourms à coli 


{ 
lu plafond des 











178 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 10 FEVRIER 1949 





| té 





tions et enfin, le problème des taux des 
allocations temporaires. 

La loi du 23 août 1948 portant réforme 
des pensions de vieillesse de la sécurité 
sociale, à porté de 22.000 francs à 29.100 


francs le montant de lallocation aux 
vieux travailleurs résidant dans les villes 
de plus de 5.000 habitants, ce montant 
étant évalué, dans les autres localités, aux 
al 


alentours de 18.000 francs. 

11 est, je crois, inutile d’insister sur le 
lait que Je renchérissement de la vie rend 
ah ument indispensable une nouvelle 


ällü)olauvuL QG celie allocation. 


La proposition de loi que j'ai l'honneur 
ae rapporter à pour but de majorer de 
5.000 francs chicune des catégories déii- 
par ! antérieures. En consé- 
quence, Îles vieux salariés toucheront 
4LO00N francs pour les localités de moins 
de 5.000 habitants, 34.000 francs pour les 


Aiics AUi5 


villes de plus de 5.000 habitants et 37.000 
irancs pour la région parisienne. 
Vot commission du travail vous de- 


on 
mande d'adopter ces chiffres tout en re- 
connaissant que l'augmentation est bien 


faible. Nous somme liCS pal d'impérieu- 
ses nécessités financières. En effet, les re- 
cettes de l'allocation vieillesse peuvent 


; à 102 milliards, et 1es dépen- 
subi une courbe ascendante, 

Avec la majoration de 5.000 francs, nous 
arrivons à un ensemble de dépenses qui 
atieindront 100 miiliards de francs. Et 
comme le principe même de la sécurité 
nous interdit de recourir à des 
subventions de l'Etat, sous peine d'une 
mainmise de celui-ci sur celle-là, votre 
cominission estime que nous devons main- 
tenir, en attendant un volant de trésorerie 
plus large, les sommes adoptées par l’As- 
semblée nationale, 


P s 1 
oUCiAIE 


Nous sommes toutefois heureux d'ad- 
mettre la proposition de M. Ségelle, au 
nom du parti socialiste, qui tend à remon- 
ter «au 1% octobre 1948 l'entrée en vigueur 
de la nouvelle majoration, 


L'article 2, qui ne saurait soulever de 
discussion, a pour but de faire disparaître 
la so ulion de continuité qui risquait de se 
manifester, en 1949, entre le 1 mu ed rt 
le 1% avril, date où, d’après la loi du 
23 octobre 1948, les nouveaux coefficients 
de revalorisation des pensions de retraite 
doivent être fixés chaque année, pour réa- 
liser l'adaptation automalique des retraites 
aux variations des salaires et des prix. En 
vonséquence, cette année, exceplionnelle- 
ment, les arrêtés seront applicables au 
i°r janvier 1949. 


4 


Les articles 3 et 4 ont trait à la revalori- 
des pensions d'invalidité et réali- 

l'égalité de traitement entre les pen- 
‘ôs de vieillesse et les pensionnés d'in- 
validité. le problème a soulevé 


sation 


Aussi bien 
des études très complexes étant donné que 
les modes de ealcul et la période de réfé- 
rence pour déterrniner le taux de <haaua 
catégurie de pension n'étaient pas les mê 
mes et qu'il fallart éviter le défavor 
les invalides avant cotisé depuis un plus 


SCT 


grand nombre d'années. 
La proposition de loi que j'ai l'honneur 
rapporter vous indique les -Isux coefli 
clé { fixes, l'un en fonctliot l’année 
«entree en jouissance, l’autre @> l'année 


d'ivmmairiculation. 
L'article 5 


[4 1 1 


ia des 


traite du relèvement du pla 
salaires. Il y a eu accord entre 
cadres et les syndicats pour élever le 
plafond valable, à tous les échelons de Ja 
biérarchie, à 17 francs multipliés par 2.000 





heures, ce qui fait 34.000 francs, et le por- 
ter ainsi à 262.000 francs, ce qui à amené 
le rapporteur de l'Assemblée nationale, 
étant donné que 262.000 francs n'était pas 
divisible par 12, à proposer le chiffre de 
261.000 francs. 

Nous conservons ce texte parce qu’il 
donne satisfaction aux cadres qui deman- 
dent que le piafond de la sécurité sociale 
demeure fixé à 6.000 fois le salaire légal 
du manœuvre, affecté du coefficient da 
rajustement moyen de 15 p. 100, résultant 
de l'application de l'arrêté du 28 septem- 
bre 1943 portant attribution d'indemnités 
aux salariés. 

Notre commission a adopté cet artiele, 
en vous demandant tout d’abord un léger 
auditif au texte — à la ligne 3, après le 
mot « modifiée », insérer les mots « par 
la loi du 23 août 1948 » — et ensuite une 
modification beaucour plus importante 
qui sera soutenue par vole d'amendement 
par M. Abel Durand, la suppression, à la 
ligne 3, des mots: « et en attendant ;a 
remise en ordre de la hiérarchie des sa- 
laires », formule > peut avoir place dans 
une proposition de résolution plutôt que 
dans un article de loi. 


Comme l'a affirmé avec beaucoup de 
pertinence M. le ministre du travail le 
4 février 1949, « supposons que certains @e 
nos collègues demandent ultérieurement le 
retour à In liberté des salaîres, il ne 
s'agira plus alors de la remise en ordre de 
la hiérarchie, c’est le jeu des conventions 
collectives qui assurera la détermination 
des salaires et non plus le Gouverne- 
ment ». 

Votre commission est donc absolument 
d'accord pour la suppression de ce mem- 
bre de phrase, d'autant plus que la hié- 
rarchie des salaires ne touche en rien Je 
piafond de la sécurité sociale. 


L'article 6 a pour but de porter le taux 
minimum des avantages dont bénéficient 
les conjoints, veufs et veuves de salariés, 
au montant de l'allocation temporaire, 
mesüre absolument indispensable. En effet, 
la loi Cu 23 août 1948 a décidé qu'à dater 
du 1% juillet 1948 les conjoints des sala- 
riés bénéficieront des avantages attribués 
à ces salariés au titre de l'assurance- 
vieillesse ou de l'allocation aux vieux fra- 
vailleurs salariés. 

Or, le décret d'application n'ayant pas 
encore paru et en vertu de l’article 21 de 
la loi du 23 août 1948, il avait été décidé 
qu'en altendant la substitution des nou- 
veaux avantages à l'allocation temporaire, 
dont les intéressés étaient pratiquement 
hér.éficiaires, cette allocation continuerait 
d'être servie, mais qu'elle serait imputée 
sur Îes prestations dues. 


IT fallait donc que ces prestations ne fus- 
sent pas inféricures à l'allocation tempo- 
reire, sinon les bénéficiaires auraient été 
obligés, à partir du {4% octobre 1948, de 
rembourser le surplus, ce qui eût été une 
catastrophe pour le modeste budget du hé- 
néficiaire, catastrophe et anomalie que 
article 6 permet heureusement d'éviter. 
m'a chargé 
ministre quelles se- 


Cependant, la commission 
de demarder à M. l 


ront les incidences financières de cet ar- 
licle, car sur ce peint l'article de la loi 
F 


este absolumer.. 


Mesdames, messieurs, sont Îles 
modalités de cette loi que votre cormmis- 
sion vous propose d'adopter. Elle ne nous 
donne pas entièrement satisfaction. Nous 
auricns voulu, comme le proposent M. Croi- 
zat el nos collègues communistes, être 
plus généreux, L'implacable bilan de la 


HUE, 


‘ 71 
Wcaic» 












as apPTÉ 
ue que J 
garde, A 
la €O 
m. Das 
ju trava 


. RE V7 
caisse d'assurance-vieillesse ne saura: 
nous le permettre, à moins de recourir } 
deux solutions qui nous paraissent 6. 0 
lement malsaines et pernicieuses: recoy. M 
rir à l'Etat, comme je le dis, ce qui im, 
pliquerait sa mainmise sur la sécurité sp, 
ciale, ou faire déverser dans l’assurançs. 


vieillesse les excédents des autres caisse mier 
uutre que ces autres caisses ont leur Msn des 
frais impérieux, le principe m'en part si je 
pernicieux et nous sommes pour laut. ue 
nomie financière des caisses. ue a 

Cette augmentation-de l'allocation aux ” 2 
vieux, la majoration des pensions d'inv. M Cepenc 
lidité, l'amélioration du fonctionnement sémen 
de nos assurances sociales, telles sont Mpaccord 
d’après nous, les grandes idées qui onMmigné à 
inspiré €cetle loi et nous vous priom [a cor 
d'adopter Jes conclusions de la commis; « 


sion du travail. (Applaudissements à qu. 


\ nis au 
che et au centre.) 8, à 


4 dor 
ne no! 








Mme le président. La parole est à M. h 
rapporteur pour avis de la commissio 
des finances. 


Unan 
ë ps) 
8 A 

M Demusois, rapporteur pour avis d 
la commission des finances. Mesdames, 
messieurs, il me faut tout d’abord indi. 
quer dans quelles conditions Ja coramis 
sion des finances a été amenée à examiner 
le projet qui vous est soumis et à donne: 


églige 
et avi 
emblé 
°ore, © 
effort { 








SON ea Vis. dn 
ne Dar 

Vous avez pu remarquer qu’au début We 
de cette séance, à la demande de la com Entir 
mission des finances, il a été ordonné que jormul 
celle-ci serait saisie pour avis dudit pre. l'artict 
jet. En vérité, il faut bien le dire, la com est ap 





mission des finances s'en était déjà saisie 
dès bier après-midi et cela dans le souci, D 


que vous apprécierez, de ne retarder 0! Cert: 
le vote ni l'application de la loi. C'est dans des pr 
ces conditions qu’en son nom je suis nécR 


chargé de donner l'avis attendu. h cir 


Je dois dire que je n'ai pas manqué " pou 
d'exprimer à la commission des finances, RBr:nt 
comme rapporteur pour avis, mon très vil ue la 
regret que l’Assemblée nationale n'ait pas là mo 
cru devoir retenir une autre LE TR cer ke 
celle du groupe communiste à l’Assem- ont 
blée nationale, tendant à porter au taux Mai 
unique de 4%.000 francs l'allocation prir- l'intre 
cipale aux vieux travailleurs salariés. de ce 

Mais, nous étions saisis du texte tran: texte 
mis par l'Assemblée nationale et c’est su: là 10 
ce texte que la commission des finances 
a estimé devoir faire porter son avis. Elle 
a examiné les différents articles. Je n La 
les reprendrai pas puisque M. le rappor- ment 
teur de la commission du travail les : ur 
énumérés ici. ot 

Je veux simplement dire que la commi faire 
sion des finances a donné avis favorabl n 
aux articles 1°, 2, 3 et 4 En ce qui cor, 
cerne l’article 5. elle s’est inquiétée de: 
justes doléances des organisations des ir 
génieurs et des cadres qui restent atla- #. 
chés à la formule incluse dans Ja loi du ou 
13 août 1948, fixant le plafond à six mill 
fois le salaire minimum légal du manœu M. 
vre dans l'industrie des métaux de la r- 
gion parisienne. . )E 

Lors de notre discussion, nous nous som ip 
mes trouvés devant une tendance nelt re 
ment marquée de la part d'un de nos co! 
iègues à présenter un amendement qui au- 
rait eu, précisément, pour objet de vou: . 
roposer un autre texte qui s'inspire de LR : 
oi du 13 août 1918. Cependant, nous avion: 
convenu que c'était déjà une chose heu 4 
reuse que les quatre grandes organisation: Mn 
nationales d'ingénieurs et de cadres sf 
soient mises d'accord sur le relèvement di 
plafond à 264.000 francs. | 

Nous ne pouvons cependant pas ne pa: 
tenir compte de leur bonne volonté et nc 
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"e spprécier leur désir de voir introduire 
que j'appellerai une clause de sauve- 





Ourir à M de, qui est précisément celle combattue 
Qt épi. Mir la commission du travail. 

r S . . . 
qui M. Dassaud, président de la commission 
Tit6 50. My, trovail. Non! 
urancs. $ 
is M. le rapporteur pour avis de la commis- 

leurs on des finances. J'avais cru comprendre 
parait si je fais erreur vous me le signalerez — 
l'autc. Me à commission du travail demandait 


ue soit enlevée la référence de la remise 
ordre. de la hiérarchie des salaires. 


Cependant, j’indique qne cette clause pré- 
sement est celle sur laquelle s’est fait 


nn aux 
d'invs. 


1Crnent 

son! accord, et c’est ce que nous avons sou- 
ui on Migné à la commission des finances. 
Prions [a commission des finances à estimé que 
Din D. 1 sur cette clause, sorte de compro- 
à qu js que l'accord avait pu se faire; elle 


‘a done pas insisté pour vous apporter 
ne nouvelle rédaction. 


Unanimement, elle s’est prononcée pour 
» maintien de cette clause dans Je texte 


L M. la 


iissio, 


* ho Ja loi qui vous est soumis. Elle n’a pas 
Dis 4 églisé, car je le lui ai fait remarquer, 
lames, et avis du Gouvernement donné à l’As- 
_ inûi emblée nationale ; maïs, je le souligne en- 
Ma re, elle a tenn compte de ce qu'un réel 
com: effort avait été fait pour aboutir. 
. C'est pourquoi elle s’est tenue au texte 
dét de l'article 5, tel qu'il vous est présenté. 
2 CIEL 
Com- Enfin, la commission des finanees à aussi 
é que jurmulé une opinion en ce qui concerne 
L pro. Miarticle 6. La rédaction de cet article lui 
com est apparue comme étant insuftisante et 
saisie peu elaire. Ce sont les mots « le cas 
souci, chiant ». 
ru Certains de nos collègues ont demandé 
dans des précisions. Celles-ci leur ont été don- 
sus nées et nous avons tous convenu qu'en 
h circonstance, il s'agissait d'interpréter 
nqué pour le cas où des dispositions ne se- 
nces, rent pas atteintes ». C’est ainsi d’ailleurs 
s vil que la commission des finances demandait 
t pas la modification de son texte pour rempla- 
tion, cer les mos « le cas échéant » par « S'ils 
Sen ‘ont été atteints ». 
taux Mais nous avons cru aussi que, peut-être, 
ul l'introduction sous forme d’amendement 


" ile ce membre de phrase nouveau dans le 


rans texte risquait de retarder FRET de 
| su ah loi, puisqu'aussi bien Fintroduetion 
nces d'une nouvelle phrase comporterait une 
Elle uxième lecture de l'Assemblée nationale, 
Fe La commission des finances, unanime- 
ns ment, à donc pensé que si M. le ministre 
| travail voulait bién nous donner son 
{: ord quant à l'interprétation qu'il faut 
nl: e de ces mots, elle n’insisterait pas et 
able n liendrait au texte qui lui est proposé. 
con- 
des le.pense qu'il sera facile À M. le mi- 
_in le Jui donner son 4, 
gi M. Daniel Mayer, ministre du trovail. Je 
ill ous le donne tout de suite. 
sé M. le rapporteur pour avis de la commis. 
Tt- Sion des finances, Je vous en remercie, 
nsieur le ministre; e’est d’autant plus 
om portant que nous pourrons nous y réfé- 
le en cas d'incompréhension. 
Le eci étant dit, la commission des Finan- 
aus Jemande, ele aussi, le vote de l'en- 
: L nble du projet qui vous ect soumis. (Ap- 
ns # dissements.) 
eul Mme le président. La parole est à 
ons ne Claeys, 
di Mne Claeys. Mesdames, messieurs, à 
veau se trouve posée devant nous la 
)A Jestion de l'amélioration dn sort des 
nc 





vieux travailleurs de France. Il y a quel- 
ques semaines, la majorité du Conseil de 
la République n’a pas eru devoir retenir 
la De communiste de porter à 
2. rancs l'indemnité temporaire qui 
ne représentait qu’une dépense supplé- 
mentaire de 20 milliards par an à inserire 


au budget du travail, puisque, actuelle- 
ment, n’y à pas d'autre moyen de 
financement. 


Comparativement aux dépenses effec- 
tuées pour la guerre et qui s'élèvent à 
pes d’un milliard par jour, cette dépense 
e 20 milliards pour soulager une partie 
des vieux et des vieilles de notre pays 
était, vous l’avouerez, une bien petite 
chose, 


Aujourd’hui, la revendication que nous 
soutenons est celle de l'ensemble des 
vieux qui nous envoient, comme à vous 
d’ailleurs, leurs do'éances par des lettres 
si émouvantes où ils expliquent leur dé- 
tresse de chaque jour. 


Leur revendication est bien modeste: 
elle eonsiste à leur accorder une retraite 
uniforme de 45.000 franes. l'otre camarade 
Ambroise Croïzat, à l'Assemblée nationale, 
a fait la démonstration par des chiffres 
qu'il était financièrement possible de sa- 
lisfaire À cette revendication. 


La proposition que nous discutons ne 
donnera pas — et M. le rapporteur Y'a 
indiqué — satisfaction à l’ensemble des 
vieux: 27.000 francs pour la région pari- 
serme, 34.000 franes pour les communes 
de plus de 5.000 habitants et 31.000 franes 
pour toutes les autres communes, alors 
que la vie est à peu près aussi chère en 
provirice qu’à Paris. 

Je m'adresse ici tout partieu'ièrement à 
nos collègues du mouvement républicain 
populaire qui ont mené pendant toute une 
période, dans leur journal, une campagre 
relatant la misère de tous les vieux et qui, 
par une série d'articles, ont démontré 
qu'un vicux, avec ce qu’on lu: donne, n'a 
plus qu’à mourir de faim. 


Que pensent, aujourd’hui, nos col'ègues 
du M. R. P, de cette augmentatoin déri- 
soire ? Vous rendez-vous compte que cette 
augmentation ne représente que 13 francs 
70 par jour et qu'avec cette somme ridi- 
cule un vieux ne pent même pas s’ 
un demilitre de lait ? 

Quand nous examinons ectte question si 
douloureuse et si humaine, c'es! toujours 
par des chiffres que vous nous répondez, 
Je me placerai, moi aussi, sur le terrain 
les- chiffres, mais dans l'intérêt des vieux. 


ucs 
Quel est actuellement l’état exact de la 


icheter 


trésorerie de la sécurité sociale ? Une 
campagne de dénigrement est menée con- 
tre elle sous des formes diverses, mais 
l'assurance maladie accuse, d’après un 


rapport récent, un déficit de 9 milliards; 


par contre l’ensemble de Ja trésorerie 
révèle un excédent qui ne cesce de 
roître, 

Cette augmentation du solde du fond 


de la caisse nationale provient essentielle- 
ment de l'excédent des ressources de 
l'assurance vieillesse, et de l'assurance 
accident sur les dépenses effectuées pen- 


dant la méme période. L ‘urité sociale 
a une trésorerie saine. I] ne faut pas non 
plus ouhiier qu’elle doit compter sur le 
remboursement de 26 milliards avancés 
au fonds de la caisse d'allocations fami- 
liales. En ce qui concerne ces caisses, le 
fait que le taux des allocations familiales, 
depuis deux ans, n’a cessé d'augmenter, 


À Set 


sans que les cotisations aient été elles- 
mêmes augmentées, a aggravé le déficit 
le cette caisse, et, pour le couvrir, on 








puise dans le fonds général des assurances 
sociales qui est alimenté par la double 
cotisation des ouvriers et des patrons. 


M y également le retard dans le paye- 
ment des cotisations. De cela, on n'en à 
pas parlé dans le rapport. Déjà, en 1947, 
il H avait ea une perte d’une dizaine de 
milliards. En 19,48, c’est pire encore: pour 
les six ou les huit premiers mois de l’an- 
née, en ce qui concerne la seule région 
parisienne, ee sont 15 milliards de cotisa- 
tions appelées qui ne sont pas rentrées. Ts 


auraient fourni 9 milliards pour les pres- 


tations au titre de la vieillesse. 


Cette situation existant dans le seul dé- 
partement de la Seine laisse supposer qu’il 
en est de même pour les autres départe- 
ments et que des m:liards ne sont pas 
récupérés pour aider et améliorer le sort 
de nos vieux. 

Il faudrait s'intéresser à ces rentrées, au 
lieu de jeter dans le public la méfiance à 
l'égard de la sécurité sociale qui est gérée 
pa” des administrateurs honnêtes. — II a 
été fait, à ce sujet, des comparaisons vrai- 
ment inconvenantes avec certain minis- 
tère dont les abus viennent de passer à 
l'examen de la cour des comptes, 


Le Gouvernement va proposer, paraît-il, 
de demander au Parlement que la gestion 
de la sécurité sociale soit soumise au con- 
trôle de la Cour des comptes. Jamais, que 
je sache, la sécurité sociale n'a refusé un 
contrôle, 


Le Gouvernement, en ce qui concerne 
le payement des cotisations, ferait bien de 
montrer l'exemple. Depuis deux ans, qua- 
torze ministères n’ont pas payé leurs co- 
üsations à Ja sécurité sociale, alors que 
celle-ci a versé aux fonctionnaires d2 ces 
ministères les prestations de toute nature, 
Ceci est un mauvais exemple pour les em- 
ployeurs qui ne payent pas leurs coti- 
sations, . 


Dans la loi qui régit la sécurité sociale, 


il est dit « que ceux qui gardent par 
devers eux les cotisations peuvent être 
poursuivis ». Il s'agit, ici, d'une véritable 
escroquerie, 

foutes ces indications prouvent que si 
des mesures étaient prises contre les re- 
tards dans le payement des cotisa- 
tions, tant par les employeurs que par 


le Gouvernement lui-même, elles aide- 
raient à faire disparaître d’abord le dé- 
ficit des caisses assurances maladie et 
apporteraient une amélioration an sort de 
nos vieux vraiment les plus déshérités, 
Car il ne faut pas oublier que l'assurance 
sur le principe de la ré- 


partition, ce qui veut dire que l’ensemble 


Et b J3C 


4 + « 
les recettes QUIL SCFVIF à anmciiore,; ie sort 
À retrait: 

l est donc possible de leur donner satis. 
faction, c'est-à-dire de leur àäccorder les 
LE Ne serge there “5 CL 

) $s qu uniformé- 

PRE + : Mia À 4 1 
nent, qu'ils soient la ville ou de la 

Ca npagne, d autant p LE que 1 {te soInumMme 

est encore bien en-dessous de ce qu'ils 

seraient en droit d’espért UxX, qui on! 
travaillé toute leur vie et qui doivent, au- 
jourd'hui, discuter pour obtenir le droit 
de vivre. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

Ils attendent de nous autre que 
des paroles, et j'insist aup és de vous 
tous pour ne pas encore les décevoir et 
pour que vous accepliez notre proposition 
qui est celle de tous les vieux et vieilles 


{ hose 


de notre pays. (Apnlaudissements sur les 
mômes bancs.) 
Mme le président. La parole est À M. Fouy- 
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M. Roger Fournier, Le groupe socialiste 
votera sans modification la proposition de 
loi tendant à relever le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés ainsi que 
les propositions connexes pour les raisons 
suivantes : 

C'est d'abord une tendance toute natu- 
relle pour nous que d'être toujouræ prêts 
à améliorer le sort des vieux travailleurs. 
Et à ce sujet, il ne me paraît pas inutile de 
faire un examen rétrospectif de la ques- 
tion. 


Depuis la loi validée du 14 mars 1941, 
beaucoup de gens ou de groupes ont tenté 
de s'actroyer la paternité de la retraite des 
vieux travailleurs. Or, le père de l’idée 
d'une retraite aux vieüx dépourvus de res- 
sources suffisantes fut le docteur Fié, dé- 
puté socialiste de la Nièvre, qui en fit pour 
la première fois la proposition en 1937. 
Lui seul pourrait revendiquer la paternité 
de cette idée” généreuse; et nous nous plai- 
sons à le rappeler ici. 

Nous sommes de ceux qui désireraient 
voir porter la retraite des vieux, non pas 

1.000 ou même à 45.000 francs, mais à 
60.000 franrs; mais nous sommes aussi de 
ceux qui considèrent comme un devoir de 
faire la démarcation entre ce qui est 
souhaitable et ce qui est possible. 


La preuve ayant été faite que les res- 
ources de l’assurance vieillesse ne permet- 
tent qu'une augmentation de 3.000 francs 
par an, nous ne prendrons pas la respon- 
sabilité d'apporter des difficultés aux cais- 
ses des organismes de sécurité sociale, ce 
jui aurait immanquablement pour effet 
permettre à ses délateurs habituels 
centuer leurs attaques. 


C'est pourquoi le groupe socialiste vo- 
ra cette amélioration de la retraite des 
vicux travailleurs, dans le cadrè de l’équi- 
ibre financier de l'assurance vieillesse et 
lyns l'espoir que l'élévation du plafond 
les cotisations étant prévue dans la pre- 
ente loi, il nous sera possible de renou- 
ler ce geste dans un avenir que tous, 
j'en suis persuadé, nous souhaitons très 
iPprO hé. (Applaudissements a gauche.) 
A 


Mme Île parole est à 


Symphor. 


président. La 


M. Symphor, Mesdames, messieurs, {° 
“ous demande l'autorisation de prendre 
carole de ma place, car il s’agit d'une très 
brève intervention relative à nos compa- 
iriotes d'outre-mer qui ne sont pas Com- 
ris dans le texte soumis en ce moment 
\ l'attention du Conseil. 


Lors de Ja discussion qui s'est instituée 
\ 1 Assemblée nationale pour l'examen de 
projet, de sévères critiques ont été 
lressées par quelques-uns des représen- 
des départements d'outre-mer au 
Gouvernement: en particulier au ministère 
du travail. 


dom 
Lailis 


Je ne voudrais pas, en les reprenant, 
ssionner le débat; mais, depuis trois 
s que l'assimilation est une réalité lé- 


sislative, en même temps qu'un fait ma- 

tériel, les populations lahorieuses, pa ÿsan- 

es et ouvrières, des départements d'ou- 

tre-mer attendent avec impatience le bé- 
tice droits et des avantages que 
istitue la sécurité sociale 


di S 


le rappelle simplement que l'assimila- 
\ date du 19 mars 1946; nous sommes 
nourd'hui le 10 février 1919 et nous en 
es seulement aux formalités régle- 
itaires préliminaires de la mise en 
] inismes et des appareils d’ad- 
ition de la sécurité sociale. 


: des org 





Il s’agit aujourd’hui de ceux qui ne peu- 
vent pas attendre. Il s’agit des vieux. Je ne 
voudrais pas emporter votre décision par 
un accent de sentimentalité, mais je dois 
dire, et vous pouvez m'en croire Sur pa- 
role, que ces vieux travailleurs de la 
France d'outre-mer méritent, plus que 
tous autres, la sollicitude des pouvoirs 
publics. 


Depuis de longues années, l’attention de 
la France généreuse, libérale et humaine 
a été attirée sur les conditions misérabies 
de ces populations. Nos vieux en sont à 
12.000 francs d'allocation de vieillesse, a!- 
location que vous allez sans doute porter 
à 34.000 francs en faveur des travailleurs 
métrapolitains. S'il fallait analvser les 
chiffres qui ont été fournis par les diffé- 
rents orateurs, vous verriez quel'es sont 
les conditions de ceux pour qui j'inter- 
viens et vous penseriez qu'ils méritent un 
geste de générosité rapide et immédiate. 


Je ne veux pas faire un discours, mais 
je partage l'opinion du eollègue qui disait 
tout à l'heure: moins d'éloquence et plus 
de substance. 


Ce que je demande pour les vieux tra- 
vailleurs c’est de la substance. Je ne re- 
prendrai pas, comme le groupe commu- 
niste, des amendements que vous avez fait 
disjoindre par l’Assemb'ée nationale. Vous 
aurez certainement la même attitude ici et 
il est probable que le Conseïi vous suivra. 

Par contre je vous demande, précisé- 
ment, de renouve'er devant nous les 
promesses que vous avez faites à l'As- 
semblée nationale. Je vas même un peu 
pius loin en vous priant de faire un acte. 


Si, pour les raisons que vous avez énu- 





ie . re 
d’avoir, tout au moins, une agonie conve. 
nable et digne. 


Je vous demande donc d'accepter de 
majorer par décret, puisque vous en ave 
le droit, les allocations actuellement ser, 
vies à ces vieux travailleurs, qui sont seu. 
lement de 12.000 francs. Avec cette somme 
les vieux ne peuvent acheter, comme je 
disait tout à l’heure une de nos collègues 
les moindres éléments nécessaires à leur 
existence. d 


Je vous demande de retenir qu'il n'existe 
pas une France d'outre-mer différente ds 
la France métropolitaine; ce n’est pas une 
critique que je veux faire ici, car Je sais 
que personne, dans cette assemblée ne 
veut établir de distinction entre les popu 
lations qui se trouvent en deçà et celles 
qui se trouvent au delà de l'Atlantique, 

Le Parlement à voulu que les limites de 
la France aillent COS Antilles, puis. 
que la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane 
et Ja Réunion sont des départements fran. 
çais. La France est présente de l’autre côté 
de l'Atlantique et ses frontières englobent 
ces territoires. 


La France est une et indivisibie, je suis 
persuadé que c’est là l'opinion que vous 
partagez; mais il ne suffit pas d’avoir une 
opinion. La foi qui n’agit point, je ne dirai 

as qu'elle n’est pas sincère, je dirai seu 
ement qu’elle n’est pas féconde. 


Ce que nous voulons, c’est un acte de 
générosité immédiat. Je vous en supplie, 
inmonsieur le ministre; je n'élève pas le 
ton, je ne mets pas l’accent outre mesure 
sur ces problèmes, c’est plutôt une prière 


, que je vous adresse, encore que je pour. 


mérées à l’Assemblée nationale, il vous est ! 


impossible en ce moment d'étendre pure- 


ment et simp:ement le bénéfice de la sécu- | 
rité sociale aux vieux travailleurs des dé- | 


partements d'outre-mer, je vous demande 


de considérer qu'il est impossible d’atten- | 
dre pour les vieillards des Antilles, vivant | 


sous les tropiques dans les conditions d’hy- 
giène, d'habitat et d'existence matérieile 
et sociale absolument dép'orabes parce 
que, jusqu'ici, ils ont été abandonnés au 
travail de forçat que constituent la coupe 
de la canne et l’activité des industries de 
nos pays. Je vous demande, en attendant 
les mesures que vous prometlez de pren- 
dre. bientôt, d'accorder aujourd'hu:, par 
voie réglementaire, une majoration aux 
vieux travailleurs d'outre-mer dans ia pro- 
portion même où vous majorez en ce Mmo- 
ment le taux des allocations servies aux 
travailleurs métropolitains. Ce serait un 
acte que nous iuterpréterions comme un 
geste de bonne volonté de votre part. 


Vous nous direz que vous enverrez, 
comme vous l’a demandé l’Assemblée na- 
tionale, une mission d'études. Les vieux 
pourront-ils attendre l’arrivée de celte mis- 
sion qui n'aura même pas d'avions à sa 
disposition, qui mettra dix-sept jours pour 
aller à la Martinique et autant pour se ren- 
dre à la Guyane, à la Réunion et à la 
Gua teloupe et pour procéder à des études ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Il faut faire des 


économies ! 


M, Symphor. Je 
celte mission pafce qu'elle renseignera 
utilement le Parlement et la France tout 
entiere sur les conditions vraiment affreu- 
ses dans lesquelles vit la classe laborieuse 
de notre pays; mais en attendant ji; faut 
empêcher les vieux de mour.r, ces vieux 
qui sont au bord d’une tombe déjà en- 
tr'ouverte ; il faut :eur laisser la possibilité 


souscris à l’envoi de ; 


rais en faire un acte po:itique. 


Mais j'estime que, dans les circonstan:- 
ces actuelles, il faut mettre les vieux en 
dehors de nos querelles partisanes. (Très 
bicn! très bien! et applaudissements su 
de nombreux bancs.) 


Je voudrais que le Conseil insistât au. 
près de M. le ministre du travail pour 
qu'un geste soit fait afin que toutes les 
mesures de sécurité soc'ale soient app. 
quées. dans ces nouveaux départements 
dans les mêmes conditions que dans a 
France continentale et que dans ‘es déci- 
sions que vous aurez à prendre à cet effet, 
vous pensiez que ies départements d'ou- 
lre-mer sont, comme disait Jaurès, « des 
lambeaux de la France qui palpitent sous 
d'autres cieux ». (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je demande la pa- 
role. 


Mme le président, La paro!e est à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je n'avais pas l'in 
tention d’interven:r dans la discussion gt- 
nérale élant donné l'heure tardive, mais 
je ne veux pas laisser passer ;’émotion 
qui est en moi et que le Conseil de la 
Bépublique a sentie en lui et qu’il a sou- 
lignée par ses applaudissements après 
avoir entendu les propos de M. Symphor. 


Je veux indiquer tout de suite que la 
volonté du Gouvernement dans tous les 
domaines est de marquer qu'il n’y à au- 
cune différence de couleur, de race ou de 
religion entre tous les Francais, entre tous 
ceux qui vivent dans les possessions de 
la France et sous ;e drapeau tricolore. 

Si je n’ai pas, en ce qui concerne mon 
modeste ministère, accepté, à l’Assemblée 
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nationale, les amendements qui ont ék 
déposés — comme, tout à heure, je n'ac 


cepterai pas ici des amendements de. 


même nature — c'est parce qu'ils avaient 
un caractère impératif et peut-être un peu 
mystérieux pour mon administration, étant 
donné la diversité et la complexité des 
problèmes qui se posent. 


Je peux tout de suite rassurer M. Sym 
phor: le Journal officiel qui relatera les 
débats d'aujourd'hui prendra acte, comme 
lui-même et comme le Conseil de l2 Ré- 
publique, de mes -propos. Après étude, 
dans le cadre de la preposition de loi que 
nous examinons, du voume des cotisa- 
tions qui seront recueillies outre-mer, le 
ministre du travail, dans très peu de jours, 
soumettra à son collègue des finances nn 
projet de décret qui augmentera, dans 
une proportion supérieure à celle que 
nous sommes en train d'examiner, c'est-à- 
dire de l’ordre de 50 p. 400, l’al'ocation 
ux vieux travailleurs des quatre départe- 
ments, é 

J'espère que ce geste sera suivi d’autres 
vestes. -Je dois dire à M. Symphor que la 
mission dont on a parlé n'est pas d’or:- 
gine gouvernementa.e; eLe est d'initiative 
parlementaire, J'ai donné mon assenti- 
ment À eette mission parce que je vois 
en elle moins un élément d'enquète — 
sans doute un peu lointain et un peu fai- 
ble — qu’au contraire une sorte de mes- 
sage vivant de l'ensemble du Par.ement 
pour supprimer tous les malentendus pou- 
vant subsister à l'égard des populations 
des quatre nouveaux départements. (4- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Symphor. Je veux remercier M. le 
ministre de la promesse qu'il nous a faite 
et que nous acceptons seulement Comme 
un geste d’attente. Je lui rappele que 
donner vite, c'est donner deux fois. 

M. le ministre. Je me Je rappellerai 
iussi. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Répub'iqne 
sur le passage à Ja discussion des artie.es 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 


sion des articles.) 


Mme le prés'dent. Je donne lecture de 


article 1: 


« Art, 1%, — L'article 3 ($ 1%) de l'or- 
Aonnance n° 43-170 du 2? février 1945, mo- 
difiée par la loi n° 48-1306 du 23 août 1M8, 
st à nou ivee effet du 
ie octobre 1948: 

« a) 34.000 france... 
sement) ; 

« by 31.000 franc: 
œement) ». 


eau modifié airs, 


1YŸ chan- 


16 reste Sa 
le reste sans chan- 


Je suis saisie d'un amendement présenté 
par Mme Ciaeys, M. Martel et les membres 
du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à rempacer les paragraphes a et b 
de cet article par le texte suivant: « Le 
taux de l'alocation est fixé uniformément, 

compter du {7 janvier x 45.000 


: : 
1! DOUF IOns es à aidres, 


Mme Claeys. Je ne reviendrai pu 
rguments que j'ai fournis dans 14 





sion générale. Je voudrais seulement lire 
une des nombreuses lettres que nous 
avons reeues des vieux travaiiieurs. Voici 
ce que dit la résozution votée par la sec- 
tion de Roubaix: 

« Les vieilles et les vieux de notre pays 
s'adressent à vous, leurs élus, aveë le 
ferme espoir que vous écouterez leurs 
plaintes, trop justifiées hélas | 


« Nul d'entre vous n'ignore ce que Ja 
misère engendrée par la vie chère peut 
faire de ravages dans nos foyers et cette 
misère, loin de $’atténuer prend des pro- 
portions alarmantes frisant la catastrophe. 
IL n'est pas de denrées aussi inférienres 
soient-elles, et nécessaires à la vie, qui ne 
continuent à atteindre dans leur vente 
des prix inahordab'es. - 


« Savez-vous ce que représentent les al- 
locations qui nous somt octroyées à nous, 
vieux et vieilles, usés par un dur labeur ? 

« Quant à ceux qui sont désignés sous le 
qualificatif d'économiquement faibles, que 
pensez-vous des 40 francs par jour qui kur 
sont acquis ? 


« Vous ne pouvez rester insensibles à 
tant de misères, et nous sommes certains 
que mu} d'entre vous ne se dérobera à son 
devoir de solidarité nationale. 


« Voilà les raisons pour lesquelles nous 
avons décidé de vous demander d'inter- 
venir auprès du Gouvernement pour ob- 
tenir de lui qu'il accorde les 43.000 franes 
que notre organisation sollicite. 

« Quelle que soit l'opinion politique ou 
antre que vous professez, vous plaçant 
étrictement au point de vue humain, sa- 
chez qu'il y à en France des milliers de 
pauvres malheureux à qui il répugne de 
tendre la main et qui se refusent cepen- 
dant à être traités comme des mendiants. 
ls réclament à manger, sans plus. Vous 
leur devez au nom de la Constilution aide 
ei protection pour leur permettre de vivre 
honorablement. Ne leur refusez pas votre 
concours, et faites leur savoir, par votre 
réponse, que vous ne les abandonnerez 
pas à leur triste sort. Ils vous en sauront 
gré, soyez en persuadés », 


C'est tout ce que j'avais à dire sur cet 
imendement, que le Conseil de la Répu- 


blique, j'espère, voudra bien adopter. (Ap-, 


nlaudissem nts à l'extrême gauche.) 
Mme le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’amendement, Il est certain que 
Mme Claeys nous a lu une lettre très émou- 
vante; mais nous aurions pu consa®rer 
une séance de nnit à la lecture de lettres 
tout aussi émouvantes, proxenant d’asso- 
ciations de vieN'ards. Je ne veux pas, en 
ce moment, plaisanter sur un sujet aussi 
tragique, maïs je ne veux pas non pus 
qu'on expioite sur le plan politique la 
misère des vieux, étant donné que si nous 
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avions proposé à la commission 45.000 
francs, le parti communiste aurait immé- 
diatement demandé 69.090 on même 100.000 
Î 10, - 
Mme Claeys. Ce sont jes VieUX eu1x- 


mèmes qui réclament 45.000 francs. C'est 
là revendication de l'Union nationale des 
vieux travailleurs de France. C'est exacte- 
ment ce que nous demandons, et ji: es 


nossib'e finanièrement de le leur donner. 

M. le rapporteur. La commission ayant 
étudié très atlentivemen les incidences 
finance ères que poserait je problème de 
cette gmentation, repousse l’amende 
ment, Ce n'esj pas, je vous Fassure, de 





gaieté de cœur, mais unquerment pour 
des préoecupations d'ordre financier. 


Mme le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernerment ? 


M. le ministre. Le Gonvernement esi 
hostile à l’amendement de Mme Cheys 
non point dans son fond, car, aïnsi que 
vient de le dire M. le rapporteur de la 
commission du travail, 45.000 francs 
mème seraient encore une somme insuf- 
fisante pour les vieux de France. Je veux 
dire devant le Conseil de la Republique, 
très simplement, comme j'ai l'habitude de 
le faire, que pour nous les vieux sont des 
vieux tout court et non pas des électeurs 


M. Charles Brune. Trè: bien! 


M. le ministre. Par conséquent, c'est 
au-dessus de toutes les passons et au- 
dessus de toutes les propgandes que nous 
désirons améliorer le sort des vieux; 
mais nous ne l’améliorons, malheureuse- 
ment, que dans le cadre de nos dispon:- 
bilités tinancières, et celui qui vous parle 
ex. ce moment est obligé de mettre l'ac- 
cent sur le earactère financier de la ré- 
forme. 


Je veux reprendre à la tribune du Con- 
seil de ia République les chiffres que j'ai 
énoncés à la tribune même de l'Assemblée 
nationale. Les évaluations financières qui 
ont été faites montrent que la proposition 
de loi dont nous sommes en train d’adop- 
ter les articles en ce moment va entrainer 
une charge annue:le, pour les pensions de 
vieillesse et les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés, de 101 milliards et 
demi, alors que les recettes affectées à 
l'assurance vieillesse, y compris la res- 
source supplémentaire à attendre du re- 
levement du plafond prévu à l'article 3, 
est Je 102 milliards. La marge est Lien 
trop faible pour qu'on puisse se permettre 
un geste supp'émentaire. C'est uniquement 
Jour ces raisons-là, malgré toutes .es 
ettres exprimant la détresse et les cris 
d+ misère qui résonnent, eroyez-le ma- 
dame, autant dans nos cœurs que dans 
le vôtre. Personne n'a le monopole de 
la défense des vieux ou@de sentiments 
particuiiers à légard des vieux. Cest 
Malheureusement * avec ces arguments 
imanciers et ces regrets d'ordre humain 
que le Gouvernement s'oppose à la prise 
en considération de l'anrendement de 
Mme C'aeys. (Anplaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Demusois. le demande 


la parole pour 
pondre à M. le ministre. 


re 
Mme le président, La parole est à M. De. 
musoOIs, 


M. Demusois. Je m'excuse, mais ce n’est 
pas tellement le rapporteur pour avis qui 
intervient parce que, s’il avait un mot à 
lire à ce sujet, ce sera!t! pour dévc'arer 
que la commission des finances n avant 
pas été saisie de l'amendement, ne peut 


que sen remettre à la sagesse de cette 
Assembiée. 

C'est d ne )IH1 LE) 11 hpre de ire 
Assemb! qu'après M. le ministre, ani 
le mon droit et suivant le règlement, je 
lens à donner ici mon a VE. 

Je rt x liseu gument À 

M. en } elle èté soutenue à 
l'Assemblée nationale, il la reprend xi. 
Nous avons dit ce que nous en pet ns 
» que y} 5} »1S pas d'arcord 
Nous ie li disons à nouveau. 


De eee er 
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Ce qui me fait intervenir, c'est une 
utre raison. J'aimerais bien qu'on ne se 
ervit pas, à l'égard des membres de 
ion parti, surtout lorsque l’on est rap- 
porteur d’une commission dont on n'a cer- 
lainement pas reçu le mandat d'intervenir 
dans le sens que je viens de dénoncer, 
de nous prêter des sentiments... 


! 
Li 
G 


M. le ministre. On ne prète qu'aux ri- 
ches. (Sourires.) 


M. Demusois. Meltons que nous soyons 
pauvres et veuillez le considérer comme 
cela. 

D'aileurs, monsieur lé ministre, je ne 
sais pas si, en qualité de rapporteur d’une 
commission, vous vous seriez autorisé, 
arlant au nom de cette commission, à 
lente les propos que j'ai entendus de 
M. le rapporteur de la commission du tra- 
vail. 


M. le ministre. Quand je serai sénateur, 
je ferai mon apprentissage de rapporteur ! 
(Sourires.) 


M. Demusois. Vous êtes brop averti, trop 
habile, monsieur le ministre, à ce point 
de vue pour vous permettre de tels écarts 
de langage. 

Pour ma part, je ne les accepte pas! Je 
le dis très nettement. 

La commission du travail n’a certaine- 
tuent pas mandaté son rapporteur pour 
déclarer que si la commission avait pro- 
posé 45.000 francs, par éurenchère les 
communistes auraient proposé 60.000 et 
que si ele avait proposé 60.000 franes, 
ils auraient proposé 100.000 franes. 


Vous n'aviez certainement pas le man: 
dat de votre commission pour tenir un tel 
langage. C'est pourquoi je proteste ici à 
ce point de vue. 


J'ajoute également que vous n'avez pas 
quaiité pour nous prêter de tels senti- 
ments. 


Je veux faire observer à ce sujet qu'en 
déposant sa proposition de 45.000 franes 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
notre collèguset ami Croizat n'avait pas 
à se préoccuper de la somme que vous 
pronosiez. En effet, dans la proposition 
déposée par le parti sociaiiste à l'Assem- 
b'ée nationale après ce.le du groupe com- 
muniste, il y avait uniquenïent la préoc- 
cupation d'apporter un aménagement, 
conforme aux sommes acceptées par le 
Gouvernement. 


Par conséquent, ne nous prèlez done 
pas des sentiments qui ne éont pas les 
nôtres, Considérez seu.ement le souci que 
nous avons de retenir ce qui se passe d2ns 
le cœur de ceux qui auraient préféré 
recevoir 45.090 francs au lieu de 31.000, 
ou 34.000 ou 27.000 pour la région pari- 
sienne, sans qu'il y ait aucun esprit de 
surenchère, 


vous’ne pouvez le contes- 


Ce que je dis, 
fois le 


ter; nous en avons donné maintes 
témoignage et nous continuerons à le 
donner, (Applaudissements à l'extrème gat- 

( " 
M. Dassaud, président de iLINiSSiON 
tu avail et de La sé 
de la 


ociale. Je 


A 
P L1NC, 


Mine le président, La 


presiient de la CoMImMISsI0N, 


M. le président de la commission, 1l cel 


s le 





qu'à la commission du é&ravail, j des 


nous n'avons pas donné mandat au rap- 
porteur de dire que si les socialistes ou 
d'autres partis avaient proposé 45.000 
francs, les communistes auraient proposé 
une somme plus élevée. 


M. Demusois, J'en prends acte. 


M. le président de la commission. Je 
tiens cependant à dire à mes collègues 
communistes que, dorsqu'ils se mêlent de 
lancer des quolibets au rapporteur de la 
commission, ils feraient bien de faire leur 
examen de conscience, car il n’y a pas 
tellement longtemps — il y a moins de 
vingt ans de cela — ils étaient contre la 
sécurité sociale, contre les assurances so- 
ciales. A ce moment, la C. G. T. et la 
C. G. T, U; avaient une position différente. 
Lorsque la C. G,. T. a été vaincue 
sur le principe des assurances socia:es, les 
communistes se sont tournés d’un autre 
côté et ont dit aux travailleurs: « Il faut 
que vous obiigiez les patrons à payer Ja 
cotisation que vous devez payer vous- 
mêmes », 


Alors, je leur demande: si, à ce mo- 
ment, les travailleurs et les législateurs 
de ce pays avaient suivi leurs indications, 
quelles seraiont done les allocations que 
percevraient aujourd'hui les vieux? Où 
serait l'indépendance de la sécurité so- 
ciale ? Ce sont des questions que nous 
avons le droit de vous poser et des sou- 
venirs que nous avons le droit d'évoquer. 


M. Demusois. Ce n'est certainement pas 
au nom de da commission du travail que 
vous parlez. 


M. le président de la commission. Ce 
n’est peut-être pas au nom de la commis- 
sion, mais nous ne sommes pas ici pour 
nous laisser insuiler, 


Mme Claeys. Nous n'avons jamais été 
contre les assurances sociales, Nous avons 
été contre la cotisation ouvrière, nous vou- 
lions qu'elle soit aux frais du patronat et 
pour répondre à M, le ministre sur mon 
amendement, la seule excuse du Gouver- 
nement de ne pas accepter les 45.000 
francs. 


M. le président de la commission. Jl n’y 
à pas que vous qui pensiez aux vieux 
travailleurs ! 


M. Demusois. Vous n'êtes pas les seuls 
non plus! 


Mme le président, Mme Clacys a seule la“ 
parole. 


M. Demusois. Madame le président, je 
vous demande de rappeter M. le président 
de la commissison à plus de convenance 
à notre égard. 


M. le président de la commission, J'ai la 
convenance qui vous convient. 


M. Demusois. [A 
degré que la vôtre, 


mienne est au même 


Mme le président. Je vou: en prie, 
Veuillez continuer, madame Claeys. 


Mme Claeys. La seule excuse du Gouver- 
nement pour ne as accorder ces 45.000 
francs est qu'en réalité M. le ministre ne 
veut pas qu'on relève trop les allocations 
pour les vieux, afin de ne pas être con- 
int d'augmenter les allocations tempo- 


trair 
LT 


mures, 


Lorsque M. le ministre déclare qu'il est 


uussi ému que nous au sujet de la misère 





Vieux, À lui r [ ndrai q Lil n'était pas 


si ému quand il.a supprimé les allocations 
familiales aux enfants des mineurs en 
grève. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. Ô 

Je mets aux voix l'amendement repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saïsie d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MH. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


261 
435 


Nombre de votants.......... 
Majorité absolue .......sc..e 


Pour l'adoption... 32 
Contre 237 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 


Mme le président. J'ar voie d'’amende- 
inent (n° 2), Mine Claeys, M. Martel et les 
inembres du groupe communiste et appa- 
rentés proposent de remplacer les para- 
graphes a et b de cet article par le texte 
suivant : 

« L'allocation est fixée au taux unique 
de 37.000 francs par an à compter du 
1% octobre 1948, pour l’ensemble du ter- 
riloire », 


La parole est à Mine Clacys. 


Mme Claeys. J'ai déposé cet amende- 
ment parce que ma première proposition 
n'a pas été acceptée. Il faut que l’alloca- 
tion soit unique pour l’ensemble du ter- 
ritoire. ’ 

L'allocation est fixée à 
pour Ja région parisienne. 


En tenant compte de ce que le coût de 
la. vie est aussi élevé en province qu'à 
Paris, à peu de chose près, il serait injuste 
qu’il y eût deux ou trois catégories pour 
les vieux cet les vieilles de la province, cela 
entrainerait un surcroit de privations, 
alors que leurs besoins sont les mêmes. 


Nous insistons donc auprès du Conseil 
pour qu'il secepte cet amendement en fa- 
veur d'une des catégories les plus dure- 
ment touchées par la misère, 


951.000 francs 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
comrission ? 


M. le rapporteur, [a commission repousse 
l'amendement. 
est l'avis du 


Mme le président, Quel 


Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement re« 
pousse l'amendement avec les arguments 
qui demeurent inchangés depuis le débat 
deva' : l'Assemblée nationale, 


L'augmentation de dépense suscilée par 
l'amendement de Mme Claeys est de l'o’- 
dre de 3 milliards. D'autre part, la diffé- 
rence faite entre les deux catégories do 
communes, plus de 5.000 et moins de 
5.000 Hhabilants, n'a cessé d'aller en 
s’amenuisant depuis les origines de la loi: 
au départ 20 p. 100 maintenant moins ée 
10 p. 100, 

Je crois qu'il v aurait quelque injustice 
à faire payer par les salariés du régime 
général une augmentation en faveur G'une 


o 








pas 
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| les 
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que 
du 
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eaiterorie sans doute très intéressante mais 
aussi très particulière quant à son nombre 
et à sa nature, celle des vieux travailleurs 
des petites communes rurales. 

a 


Pour ces deux raisons et pour le prin- 
cipe relatif à la distinction entre les deux 
zones, le Gouvernement est hostile à 
J'amendement, 


Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


Je suis saisie d’une demande de <crutii 
presentée par le groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se: 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. .....s.s 258 
Majorité absoiue......,...,... 130 


Pour l'adoption... 25 
Contre ....s.orse 233 


Le Conséil de la République n'a pas 
adopté, 


Je mets aux voix l’article 1% dans le 
texte de la commission, 


(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président, « Art, 2. — A titre 
exceptionnel, pour l'année 1949, les arré- 
tés prévus aux articles 56, paragraphe 1%. 
71, paragraphe 2, et 120, paragraphe 2, de 
l'ordonnance n° 45-2454 ‘du 19 octobie 
1915, modifiée par la loi n° 48-1306 du 
23 août 18 prendront effet du 1% jan- 
vier 1949. 


« L'application de ces arrêtés ne pourra 
avoir pour conséquence de porter une pen 
sion ou rente de vieillesse, compte tenu 
du jeu des coefficients prévus aux articles 
120 et 121 de ladite ordonnance, à une 
somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre 
limite fixé en application de l’article 31 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
wodifiée pour la détermination des cotisa 
tions maxima. 


« Le même plafond de 40 p. 100 du chif- 
re limite défini à l'alinéa précédent es! 
‘pplicable aux pensions d'invalidité attri 
buées aux invalides dont la pension a été 
liquid£e sous le régime du décret-loi du 
28 octobre 1935 et à ceux du deuxième 
groupe visés par l’article 56, paragraphe ?. 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 modifiée, 


« Il est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre 
hmite pour les invalides du premier 
.srtoupe visés à l’article 56, paragraphe 1° 
de la même ordonnance. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — $ 197, — Les titulaires d'une 
pension d'invalidité liquidée avee entree 
en jouissance antérieure au 1% janvie, 
1949 ont droit à la revision de leur pen 
sion, avec effet du 1*# juillet 1948 ou aver 
cflet de la date d'entrée en jouissance + 
ceile-ci est postérieure au 1° juillet 1948 


_ « Cette revision s’effectue en multiplia it 
:e montant de la pension d'invalidité, te! 
qu'il résulte de l'application, soit de la lot 
validée du 26 août 1942 modifiant l'arti- 
le 10, paragraphes 5 et 6, du décret-ls: 
du 28 octobre 1935. soit de l'article 56, pa 
ragraphes 1% et 2, de l'ordonnance n° 45 
‘14 du 19 octobre 1943 modifiée, abstrac. 
'n faite de: différentes dispositions reis 
lives au minimum garanti des pensions: 


t 


19 Par un premier coefficient déter- 
le tableau ci-après en fonetio: 


iné par Île 





de l’année d'immatriculation de l'inté- 
ressé : ! 




















LIQUIDATIONS EFFECTUÉES 
ANNÉES . 

Sous le régime , Sous le régime 
d'immatriculation, [de la loi validée! de l'ordonnance 

du 26 août 1942. }äu 19 octobre 1945. 
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1947....oos00e » 0,18 














« 2° Par un deuxième coefficient déter- 
miné par le tableau ci-après en fonction 
de l’année au cours de laquelie à eu lieu 
l'entrée en jouissance de la pension d’'in- 
validité : 





LIQUIDATIONS EFFECTLÉES 





ANNÉES 
d'entrée 





Sous le régime | Sous le régime 
de la loi validée! de l'ordonnance 
du 26 août 1942. | du 19 octobre 1945. 


— 


en jouissance, 








492. ...coco see 20 n 
PS sesevte 20 » 
1998. .....0000 29 » 
1985. 00000. 0 20 » 
1936... ...00 0 o6 e 20 Û 
1937. s.sov00.0e 20 à 
1938. ... 006000 19 » 
1939. «0000000 13 » 
1940... 9 0 ° 17 » 
112: RRRPRRNNENER 16 » 
12. so 13 ” 
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1946. ,...00000 7,5 3,2 
197. e 6,4 2,8 
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« $ 2. — L'application des coefficients visés 
au paragraphe premier ci-dessus ne peut 
avoir pour effet de fixer le montant de Ja 
pension d'invalidité à un taux inférieur à 
celui résultant des dispositions de l'arti- 
cie 17, paragraphe 2, de la loi n° 48-1306 
du 23 acût 1948, ni à un taux supérieur 3 
lun de ceux fixés à l’article 2 ci-dessus, 
alinéas 3 et 4 selon le groupe auquel ap 
partient l’invalide. 

« $ 3. — Les pensions de veufs et de 
veuves attribuées au titre de l'article 7 et 
ces paragraphes 1%, 2 et 4 de l'article 117 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, avec entrée en jouissance antérieure 
au 1% janvier 1949 et calculées sur la 
pension d'invalidité dont le de cujus béné- 
ficiait ou à laquelle il aurait pu prétendre, 
sont revisées avec effet du 1% juillet 1943 
ou avec effet de la date d'entrée en jouis 
sance si celle-ci est postérieure au 1% juil- 
let 1948, pour tenir compte de la revalo- 
risation dont aurait été affectée la pension 


d'invalidité du de cujus si les dispositions | 


ces paragraphes 1% et 2 du présent artiel 
ui avaient été applicables, 

« $ 4. — Les arrêtés prévus à l’article 56 
raragraphe 1% de l'ordonnance n° 45- 
du 19 octobre 1945, m ice par la loi 


L 





n° 48-1306 du 23 août 1948, fixeront lc3 
coefficients de gevalcrisation applicables 
pour la période postérieure au 31 décembre 
1948 aux pensions d'invalidité revisées en 
application des dispositions des paragra- 
phes 1* et 2 ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — $ 1°, — Les pensions d’inva- 
lidité et les pensions de veufs et de veuves 
régies par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 oc- 
tobre 1945 sont revisées sur la base des 
dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 9 et 14 
de Ja loi n° 48-1306 du 23 août 148 rela- 
tives à la revision des pensions de veil- 
lesse, 

« Cette revision prend effet du {* juillet 
1948 ou de la date d'entrée en jouissance 
de la pension si celle-ci est postérieure au 
gl juillet 1948. 

« 8 2. — Les arrêtés visés à l’article 11 de 
la loi précitée tixeront les coeflticients de 
revalorisation applicables, pour la période 
postérieure au 31 décembre 1948, aux pen- 
sions d'invaiidité revisées en application 
du présent article. » — {Adopté.) 

« Art, 5. — Par dérogation provisoire et 
exceptionnelle aux dispositions de l'arti- 
cle 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1945 modifiée par la loi n° 48-1207 du 
23 août 1948, le plafond à retenir pour la 
détermination du montant maximum des 
cotisations est fixé à 264.000 francs par an 
avec effet du premier jour du mois sui- 
vant la date de promulgation de la présenté 
loi. Un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
détermine, sur ces bases, le plafond à ap- 
pliquer suivant la périodicité des payes. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Abel-Durand tendant à rédiget 
comme suit cet articie : 

« Exceptionnellement et à titre provi- 
soire, le salaire horaire de base à retenir 
pour l'application de l'article 31 de l'or 
donnance n° 45.2 250 du 4 octobre 194; 
modifié par la loi n° 48-1307 du 25 août 
1948 est affecté du coefficient de rajuste 
ment de 15 p: 100 

« Le chiffre de rémunération annuelle 
qui en résu.te est arrondi pour être mul- 
tiple de 12, » 

La paro!'e est à M. Fléchet pour soutenir 
l'amendement. 


M. Fléchet. Mesdames, messieurs, notre 
collègue, M. Abel-Durand, m'a demandé 
de bien vouloir défendre son amendement. 
Je dois rappeler que, selon l’article 3t de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, la fixation 
du plafond était liée à un simple décret. 

Les cadres, au moment de leur immatri- 
culation obligatoire, ne manquérent pas 
de protester, car ils craignaient de voir 
une élévation du plafond les frustrer, 
d'abord parce qu'entraînant une diminu- 
tion de la tranche de traitement soumise 
aux cotisations pour leur régime particu- 
lier — vous savez, en eflet, que la part 
de traitement visee est celle qui excède le 
plafond de la sécurité sociale — ensuite, 
parce que, si l’on augmentait les cotisa- 
tions de la sécurité sociale sans pour cela 
que les prestations maladie éoient revalo- 
riseées, les cadres avaient le sentiment que 
c'étaient les traitements élevés qui bai: 
saient les frais de l'opération. 

Afin de donner satisfaction aux cadres, 
la loi du 23.août 1948 fixait le plafond 
de la sécurité sociale à 6.000 fois ie salairt 
horaire du manœuvre de là région pari 
sienne. C’est à celle relation que les ca- 
dres tiennent essentiellement et c'est pou 
qu'ils puissent conéerver le bénétice des 
dispositions de la loi du 25 août 1948 qui 
l'amendement à été déposé par notre cal 
lèguc M. Abel-Durand, 
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C'est dans ces conditions que je vous 
demande, mes chers «gliègues, de bien 
vouloir voter l'amendement qui a été dé 
posé par M. Abel-Durand. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, [La commission, en 
bruncipe, ne s’opposerait pas à l'amen- 
dement de M, Abel-Durand, mais je crois 
avoir indiqué dans mon rapport ses desi- 
derata, et je suis persuadé que cet amen- 
dement, #1 vous le maintenez, monsieur 
Abel-Durand, alourdirait le texte. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Couvernement ? ; 


M. le ministre. Je crois savoir que Îles 
intentions de M. Abel-Durand sont celles 
éloquemment exprimées tout à l'heure par 
M. Fléchet. Je pense aussi que ces inten- 
tions sont de sonder un peu les intentions 
du Gouvernement et de faire dire au mi- 
nistre du travail que c’est bien dans 
l'esprit de l'amendement rédigé par 
M. Abel-Durand que les cotisations concer- 
ant les cadres sont généralement rete- 
nues, et que le plafond est calculé. Je 
erois que M. Abel-Durand pourra me don- 
ner acte que c’est bien dans cet esprit que 
le Gouvernement entend s'engager et qu'il 
s'agit d'une dérogation exceptionnelle. 

Je voudrais, m'appuyant sur ce que 
M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances disait tout à l'heure, deman- 
der à M. Abel-Durand de retirer son amen- 
dement, et ajouter un argument à cette 
fin: c’est le travail excessivement labo- 
rieux et constructif qui à été fait, grâce, 
en particulier, aux efforts de M. le prési 
dent de la commission du travail de 
l’Assemblée nationale auquel je tiens à 
rendre publiquement hommage, qui a per- 
mis aux quatre organisations de cadres de 
se mettre d'accord sur le texte. M. Abel- 
Durand à satisfaction puisqu'il à réussi à 
me faire dire que c’est lui qui a raison 
pour le calenl; qu'il me donne en échang 
satisfaction en me perméttant de ne pas 
intervenir sur l'accord intervenu et qui a 
groupé l’ensemble des quatre organisa- 
tions. 


Mme le président. la parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission des 
linances, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. La commission aurait 
certainement donné satisfaction à M. Abel- 
Durand s’il avait présenté son amendement 
hier. Cet amendement a d’ailleurs été sou- 
tenu devant la commission par l'honorable 
colitgue qui vient de le défendre. 

Si la commission des finances lui a de 


mandé de ne pas insister, c'est parce 
qu'elle a tenu compte que, dans larti- 
cle 95, il y avait la phrase suivante: 


« par dérogation provisoire et exception- 
nelle aux dispositions de l'article 31 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
modifiée, et en attendant la remise en 
ordre de la hiérarchie des salaires, le pla- 
fond à retenir... », + 

Cette formule qui, s’ajoutant à l’accepta- 
tion par les intéressés du plafond à 
264.000 francs, consacrait un gros effort de 
leur part, si M. le munistre nous déclarait, 
puisqu'elle à été volée par l’Assemblée 
nationale, vouloir la retenir comme une 
formule transactionnelle, et par cela même 
mener la commission du travail à ne pas 


maintenir sa position, puisqu'elle a sup- 
primé ce membre de phrase, je serais 
fondé, au nom de la commission des 
finanre \ demander à notre collègue, 
M. Abel-Durand, de retirer son amende- 


L1 





Encore faut-il que M. le ministre veuille 
bien indiquer s'il entend suivre la com- 
mission du travail du Conseil de la Répu- 
blique, qui a supprimé ce membre de 
phrase, ou au contraire s’en tenir, pour 
qu'il n’y ait pas un retour à l’Assemblée 
nationale, et pour que la loi soit votée 
rapidement, au téxte qui a été voté par 
l’Assemblée nationale. Je le répète encore, 
c’est un effort de transaction, que l'on ne 
peut pas contesler, que les quatre grandes 
organisations nationales d'ingénieurs et de 
cadres, qui pourtant étaient très attachées 
à la formule de la loi du 12 août 1948, ont 
b'en voulu consentir, 


1 y aurait, à mon sens, intérêt à ce que 
M. le ministre du travail, qui a fait pour- 
tant tout l'effort voulu pour que l'Assem- 
blée nationale n’accépte pas ce membre de 
phrase, veüille bien 1ei l’accepter ou, plus 
exactement, s’y rallier, et demander à la 
commission du travail du Conseil de la 
République de ne pas insister pour Ja su 
ar eroie de cette phrase dans le texte de 


’article 5, 


Mme le président. La parole est à 
M. Abel-Durand. 
M. Abel-Durand. J'aurois mauvaise 


grâce à insister pour l'adoption de mon 
amendement. Ce que j'avais demandé à 
M. le ministre, il me l’a accordé, à sa- 
voir que la loi du 23 juillet 1948 con- 
serve son plein et entier effet. , 


N ne s’agit pas d’une dérogation au 
mode légal et normal de détermination 
du plafond de la sécurité sociale, C’est 
ce que désiraient les cadres, car je dois 
dire que je ne suis que le porte-paroie 
d’une organisation de cadres qui tient es- 
sentiellement à ce que l'on souligne 
qu'est maintenue, avec sa pleine valeur, 
la loi du 23 août 1948, pour laquelle nous 
avons combattu ici. 

En ce qui concerne la phrase : « en atten- 
dant la remise en ordre de la hiérar- 
chie.. », j'en demande personnellement Ja 
suppression, parce que cela est absolu- 
ment sans aucun intérêt. Il BJ a aucun 
rapport entre le plafond de la sécurité 
sociale et la hiérarchie. C’est un texte 
qui ne peut avoir aucune portée obliga® 
toire. J'ai le souci de la tenue des textes 
que nous votons ici et je répugne à ad- 
mettre dans un texte de loi un membre 
de phrase qui ne peut avoir aucune por- 
tée, C'est un vœu, et pas même un vœu 
pieux, qui est en dehors du sujet lui- 
même, La hiérarchie sera respectée, mais 
ce n’est pas parce qu'il y aura ces trois 
ou quatre mots qu'elle sera respectée 
plus ou moins. 

HN n'y a aucun rapport entre le ee 
fond de la sécurité sociale et la hiérarchie. 
C'est pourquoi je m'étais permis de deman- 
der — et la commission m'avait suivi, 
— d’écarter cette référence à la hiérar- 
chie des salaires. L'essentiel pour moi, 
et aussi pour les cadres, c’est le rappel 
de Ja loi du 23 juillet 1948; puisque M. le 
ministre m'a donné pleine satisfaction 
à cet égard, je n’insiste pas. 

Mme le président. Après les déclarations 
de M. le ministre, vous retirez votre amen- 
dement ? 

M. Abel-Duranc J'accepte le texte de là 


commisssion., D'ailleurs, je m'étais mis 
d'accord avec la commission ce matin. 


Mme le président, L':mendement est re- 


ilre 


Je mets au voix l'article 5, dans Je 
texte de la commission du travail. 


(L'article 5 est adopté.) 














Mme le . CArt, 6; — L'en 
semble des' avantages auxquels ont droit 
ou ouvrent droit les par UT veuis et 
veuves de salariés, en application des arti. 
cles 68, paragraphes 3, 7, 16 et 117, para. 
graphe 4, de l'ordonnance n° 45-2454 dun 
19 octobre 1945 modifiée, ainsi qu’en vertu 
des dispositions des artieles 3, para. 
graphe 2, et 4 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 modifiée, et des arti- 
cles 13 et 14 de la loi n° 48-1306 du 23 août 
1948, en ce que ces dispositions concernent 
les conjoints âgés de plus de soixante-cinq 
ans, où de soixante ans en cas d'inapti- 
tude au travail, sont majorés, pour être 
portés, le cas échéant, au taux de lallo- 
cation temporaire. 

« Les dispositions du présént article ont 
effet du 1% octobre 1948. » — (Adopté.) 

Je suis saisie d’un article addition 
nel 6 A nouveau, présenté par M. Malonga, 
les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et les membres du 
groupe commuiiste et apparentés et ainsi 
rédigé : 

« Dans les. nouveaux départements 
d'outre-mer, les taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les majorations 
pour conjoints à charge, les bonifications 
pour enfants, le montant de la rémunéra- 
tion maximum servant de base âu calcul 
des cotisations de sécurité sociale, seront, 
à partir du 1% janvier 1949, ceux en vi- 
gueur dans la région parisienne frappés 
d'un pourcentage d’abattement égal à celui 
dont est frappé le salaire de base du ma 
nœuvre parisien pour le calcul du salaire 
de base dans chacun des départements 
intéressés ». 


La parole est à M. Malonga. 


M. Jean Maionga. Mesdames, messieurs, 
les deux amendements que j'ai l'honneur 
de présenter tendent vers le même but. 
Ils me sont inspirés pe YE mg ser par le 
seul souci de justice et de fraternité au 
sein de la grande famillle de lUnion 
française. Ce n’est pas, comme on le di- 
sait tout à l'heure, à une fin électorale, 
car, étant élu de lAfrique équatoriale 
française, je ne demanderai pas aux Afri- 
cains de la Martinique, de la Guadeloupè 
ou des Antilles de voter pour moi. C8 
souci d’entente fraterneile, nous ne som- 
mes pas les seuls, nous, les représentants 
de la France d'outre-mer, à le comprendre 
et à le postuler. Personne ne peut con- 
tester celte vérité que la France républi 
caine et démocratique vient d'ajouter une 
page de gloire à son histoire en créant 
l'Union francaise qui représente, pour 
nous-mêmes des territoires d'outre-mer. la 
première élape vers un monde meilleur a1- 
quel mous aspirons de toutes nos jeunes 
forces; Mais il va sans dire, que pour que 
cet idéal trouve son plein épanouissement, 
il faut que les droits, les devoirs, la justice 
enfin, soient reconnus et répartis de la 
même manière dans toutes les couches de 
cette vaste union, Ceci est une nécessite 
qui s'impose d'elle-même pour un résul- 
tat positif qu’on doit souhaiter immédiat. 

Nous avons malheureusement constate 
qu'on a tendance à oublier les départe- 
ments d'outre-mer quand il s'agit de me- 
sures destinées à soulager les calamités de 
la vie actuelle qu'il faut considérer et re- 
connaitre comme communes à la France 
continentale et à la France extra-métropoli- 
taine. Ce n’est pas à moi de rappeler au 
Conseil de la République que ta formule 
de l’Union française a créé, avec des élé- 
ments disparates, dans ce temps mou- 
vant, une entité que doit consolider l'ef- 
fort continu des uns et des autres. 

Si le coût de la vie pèse sur les peuples 
de la France métropolitaine avee une 
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acuité de plus en plus prononcée, nous de- 
vons reconnaître également que les peu- 
ples d'outre-mer ne sont pas à l'abri de 
ce paroxysme universellement ressenti, 
compliqué ici du fait que ces pays ne sont 
pas encore aguerris pour une vie saccadée 
par le sans-gène d'un marché parallèle 
presque incontrôlable là-bas. 


C'est en effet à ce marché inavoué que 
doivent se ravitailer la plupart du temps 
les travailleurs africains déjà handicapés 
par un salaire médiocre et un manque de 
vindicte leur assurant un mode de ravitail- 
lement meilleur. 


Notre collègue vient de vous souligner 
tout à l'heure ce qui se passe dans les 
départements d'outre-mer. On peut ima- 
giner le tableau sombre d'un vieux sala- 
rié pris dans le remous d'un monde où 


chacun ne songe qu'à soi. Devons-nous' 


oublier ces vieux travailleurs qui ont été 
pour beaucoup dans l'édification de for- 
tunes certaines ? 

C'est soulager leur misère et faire acte 
de justice et d'équité que de venir en 
aide aux vieux ménages, aux familles nom- 
breuses croupissant dans l'indigence et 
aux vieux travailleurs, que leur recon- 
naître et leur accorder les mêmes taux 
d'allocation de majoration pour conjoint, 
les bonifications pour enfants, le montant 
de la rémunération maximum servant de 
base aux calculs des cotisations de sé- 
curité sociale que ceux en vigueur dans la 
région parisienne, frappés d'un pourcen- 
tage d’abattement égal à celui dont est 
frappé le salaire de base dans chaque dé- 
partement intéressé. 

Mesdames, messieurs, je suis sûr que 
vous avez tous à cœur, comme moi, le 
souci de voir s'affirmer de plus en plus 
en plus les liens qui rattachent les dépar- 
tements d'outre-mer à la mère patrie. 
C'est dans ce souci de fraternité que vous 
voterez, tous, les deux amendements que 
j'ai l'honneur de présenter, parce que 
vous savez tous que ce n’est pas une me- 
sure de faveur que je vous demande pour 
ces départements d'outre-mer, mais J'ap- 
plication stricte de la loi. 

Il serait en effet absurde qu'il existàt 
plusieurs manières d'appliquer la loi dans 
un même pays. Les départements d’outre- 
mer font partie intégrante de la France. 
et vous ne voudriez pas qu’on les consi- 
dère toujours comme des colonies corvéa- 
bles à merci ! Vous ne voudriez pas don- 
ner corps à ce doute qui hante l'esprit des 
travailleurs des départements d'outre-mer 
sur Ja sincérité des lois de la République. 

Ne croyez-vous pas, mesdames, Ines- 
sieurs, que cette politique justifie préci- 


sément l’appréhension que les Français | &Gnomies certaines 


des départements d'outre-mer et de toute 
l'Union française éprouvent à l'égard des 
paroles et des écrits sans effet du Gouver- 
nement de la République ? 

C’est ainsi que, depuis le vote Ge Ja 
Constitution, en décembre 1946, le régime 
législatif des départements d'outre-mer de- 
vrait être le même que celui des départe 
ments métropolitains, sauf des exceptions 
déterminées par la loi ellz-même. En réa- 
lité, il est différent. 

Les travailleurs de la Martinique ont 
Jutté pour l'app'ication de la Constitution. 
Ils avaient arraché une à une de maigres 
augmentations de salaire. Le préfet faisait 
ñ des lois et des précieux avis du Gouver- 
nement. C’est ainsi qu’en fin d'année 1948 
le préfet de la Martinique, sur l’ordre de 
M. fe ministre du travail, prenait un arrêté 
refusant les garanties de salaire minimum 
aux travailleurs martiniquais et n'Accor- 
dait les augmentations de salaires qu'avec 





un abattement de zone de 30 p. 100. C'était 
À maintenir l'exploitation colonia- 
iste. 


M. le ministre. Je voudrais bien que vous 
ne disiez pas ce mot, monsieur Malonga. 


M. Jean Malonga. Je suis heureux de 
vous l’entendre dire, monsieur le ministre. 


M. le ministre. 11 n'v a plus de colonies 
françaises. 


. M. Franceschi. Il y à toujours le colonia- 
lisme, et il est plus féroce que jamais. 


M. Jean Malonga. Vous préférerez certai- 
nement que je parle d’un « état de fait », 
mais, pour moi, Africain, je continuerai à 
l'appeler co'onialisme puisque le colonia- 
lisme existe toujours. 

Les Antilles sont un pays de production 
sucrière, la vie y est aussi chère qu'ici. 

Je n'insiste pas trop, mais les Marlini- 
quais et les travailleurs de la Guadeloupe 
ant fait tout ce qu'i:s ont pu pour obtenir 
de vous même quelque chose. C’est ainsi 
que la loi de la métropole est appiiquée 
désormais sans restriction aux Antilles, 
c'est-à-dire que l'abattement de zone est de 
12 p. 100, soit une augmentation de 
30 p. 100. Y 

Si cette augmentation de 20 p. 100 a été 
reconnue aux, travailleurs des départe- 
ments d'outre-mer, c'est parce que la du- 
reté du coût de la vie a été aussi reconnue 
ct qu'elle touche aussi les vieux travail- 
leurs. 

Depuis le mois de juillet, les cotisations 
de 4 p. 100 sont percues sur les salaires de 
la classe ouvrière, alors que celle-ci ne bé- 
néficie d'aucune prestation. La classe ou- 
vrière a accepté, sur l'intervention des 
hommes politiques de la Guadeloupe, de 
verser 4 p. 400 de ses salaires par devorr 
de solidarité envers les vieux travail'eurs. 
Or, ceux-c1 ne perçoivent rien; l’a location 
n'existe que sur le papier. Des anomalies 
de ce genre, nombreuses, hélas ! devraient 
pourtant disparaître. Nous le souhaitons. 

A la commission du travail, quelques col- 
lègues ont avancé que les départements 
d'outre-mer ne se trouveraient pas à même 
de faire face aux dépenses qu'entraine- 
rait l'augmentation de 55 p. 100 prévue par 
mon amendement. Ce n’est pas exact, car 
au lieu d’une incidence sur le budget par 
un recours à l'Etat, il existera un excédent 
énorme. On sait, en effet, que la majorité 
des populations des départements d’outre 
mer, très dense, est salariée. Vu le nom- 
bre insignifiant des vieillards là-bas, il est 
non seulement possible de faire face à 
cefte dépense, mais encore de réaliser des 


C'est pourquoi, mes chers collègues, 
vous demande d'accepter ces imende- 
ments. 

Je répète que je n’ai pas l'ambition de 
m'occuper spécialement des Antilles, moi, 
homme de j'Afrique équatoriale francaise, 
mais c’est pour moi militant du R. D. A 
un devoir de solidar'té envers les popula- 
tions des départements des territoires d’'ou- 
tre-mer. (Annlaudissements à l'extrême 
qauc he.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 


comtaission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur. Après le discours si 
émouvant de M. Malonga, la commission 
pourrait hésiter. 

Ce matin, nous avons entendu un ex 
POSE inalogue üe noire collègue et nous 
avons été d'accord pour demander que, 
dans le délai le plus bref, un rapport soit 





établi en vue d'aménager la sécurité 
sociale dans ces départements d'outre-mer 


Je demande donc officiellement à M. le 
ministre de prendre toutes les mesures né- 
cessaires dans ce sens. 


Pour le moment, comme nous n'avons 
pas discuté du fond je considère que la 
commission ne peut pas accepter l’amende- 
ment. 


Mme le président. Quel est l'avis du Goutte 
vernement ? 


M. le ministre. Je puis naturellement 
prendre d'autant plus volontiers l'engage- 
ment que me demande M. le rapporteur, 
que je l'ai pris spontanément devant l'As- 
semblée nationale. 

Mais je demande au Conseil de la Répu- 
blique de n'accepter ni le premier amen-< 
dement de M. Malonga, l'article addition- 
nel 6 À nouveau, ni le second, l'artice 
6 B nouveau, en ignorant quelle en sera 
la portée financière exacte. 

Pour instaurer la sécurité sociale dans 
les quatre nouveaux départements, nous 
nous heurtons à toute une série de diffi- 
cultés qui sont bien souvent des difficul. 
tés d'ordre purement matériel. On ne 
trouve -as de locaux, on ne trouve pas de 
fonctionnaires, il n'y à pas de possibilités 
d'installation. 


Mme Ciseys. II "+ Î pas d' jucat on Svre 


2. 
dicall 


M. le ministre. Madame Cacys, quel. 
que fois il y a peut-être un manque d'édu- 
cation syndicale, mais il y a au moins 
un département où l'on a fait grève pour 
ne pas paver li Ss Cotisations. 


Nous nous heurtons à toute une série de 
difficultés d'ordre matériel et moral. Etant 
donné ‘es déc'arations très nêtte: qni sont 
es miennes, dont le but est ahso'ument 


identique, sans réserve, à celui présentä 
par M. Mä:onga, à savoir qu'il faudra qua 
la SéCuI te ceosiale c'ÊT iINONISSE 14 has de 


manière définitive le plus tôt possible : a 
demande au Conseil de la République da 
repousser cet amendement. 


Je demande même À M. Malonga de r 


tirer son amendement, Lans le cas où 
il ne le voudrait pas, je demande au Con- 
sei: de ‘a République de bien vou'oir faire 


corfiance ag Gouvernement pour que dans 
les déla S les plus brefs et avec les raétho 
des les plus justes, la sécurité sociale soit 
installée dans les meilleures condit'ons 


dans ces quatre nouveaux départements, 


M. Symphor. Je Germande la paroi 


«Mme le président, 1x parole est à 
M. Sympho 


M. Symphor. Fn tant que représentant 
de la population de la Martinique, je suig 
obligé de faire une mise au point, 


La grève qui à été faite à Martinique 
lors de l'application des premières mi 
sures de securité sociale n'a pas été una 
grève résultant d'un manque d'éducation 
syndicale, Elle a été une protestation con- 
tre la fragmentation de la sécurité sociale, 


Alors que nous attendions l’applicatio 


L | 
de l’enserñble des mesures constituant l4 
sécurité sociale, il a été fait application 
dans des conditions un peu lég res a 
né veux D mployer un autre mot , 
l’assurance- vieillesse à un taux nettement 
intérieur à celui qui est pratiqué dans 1! 
métropole et des cotisations inférieures 
cellss qui sont payées p | { il 3 
métropolitains, 
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Les travailleurs martiniquais ont refusé 
d'accepter ce présent qui ne répondait pas 
à leurs aspirations et c’est pourquoi ils se 
sont livrés à cette manifestation qui ne fut 
qu'unc réaction d’ailleurs sans gravité. 


Ii re faut donc pas laisser au Conseil 
cette impression que Ja population était à 
ce point arriérée du point de vue syndissl 
qu’elle 1 voulait même pas payer les 

immes résultant de ses obligations en- 

tte urité sociale qu'eïle a ré- 


vers Cet 
t qu’elle continue à réclainer avas 


jamee er q 
une énergique ténacite 


En prenant ic ti di 
M. le iministre 
d'aménager L: 

’agit de l'instituer. 

J'insiste, monsieur li pour qu 
la sécurité sociale, dans ces départements, 
soit organisée sur les mêmes bases que 
dans la métropole, avec les mêmes taux 
de cotisation et aussi d'allocation. 

Je dois dire, en définitive, que l'assimi- 
lation, pour nous, n’est pas une sorte de 
don de joyeux avènement, maïs une régu- 
larisation d’une situation de fait qui dure 
| is trois siècle: ipplaudissements à 

gauche.) 


Ja déclaration de 
qu'il ne s’agit 


l 191 
aie, Ma] 


JO dis 
sécurité so 


niet 
[His re, 


Il ne s'agit pas, je dois le répéter et le 
préciser, pour éviter tout incident au cours 
prochains débats, de l'aménagement 

sécurité sociale qui n'est pas encore 
nos territoires, il s’agit de 
nos terri- 


des 
de la 
instituée sut 
l'extension même de celle-ci à 
loires sur ] bases ct avec les 
mêmes principes de générosité humaine 
qui doivent nous unir tous. (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche et sur quelques 


ban. u gaucne.) 


Jnernes 


Mme le président. Monsi: 


1l Z-ous ire iljat 


M. Jean Malonga. Je | 
dame le président. 


Mme le président. Person 
parole ‘ 
l'amendement aux voix. 
caisi d’une demande de serntin 
le groupe communiste, 
est ouvert. 
MM. Les CP 
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con recueillis. 
Le dépourl j 
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Cet amendement a été défendu par 
avance par son auleur, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, ! 1 commission du tra- 
vail, pour le même motif que tout à 
l'heure, repousse l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement Je re- 
pousse également. 


Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. « Art. 6 bis (noureau). 

Le 1% alinéa de l’article 73 de lor- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles est complété par Les dispositions 
SiVANLES : 


« Dans le cas où, entre la date de ces- 
sation d'activité et Je décès de l'assuré, 
survient une augmentation générale des 
salaires intéressant la catégorie à laquelle 
appartenait l'assuré, <e capital est revisé 
sur la base du salaire normal de eette ca- 
tégorie au jour du décès. » (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, 
je donne la parole à M. Chaïxtron, pour 
explication de vote. 


M. Chaintron. Je serai très bref, parce 
que je crois que tous les éléments ont été 
versés dans ce débat, Cependant, avant de 
voter cette proposition, nous voulons COns- 
tater et prendre acte que vous avez rc- 
poussé tous les amendements parfaite- 
muent justifiés que nous présentions en 
faveur des vieux travailleurs. 

On a parlé tout à l’heure, à tort d'ail- 
leurs, d'une espèce de surenchère à la 
quelle seraient accoutumés les communis- 
tes. Je dois dire que cette accusation est 
sans aucune espèce de fondement, ésr 
chacun sait, pour peu qu'il soit informé, 
que la revendication que nous soulenons 
— les 45.000 francs — n’est autre que celle 
de l'association des vieux travailleurs, 
C'est une revendication fondée, modeste: 
45.000 francs! 120 francs par jour! C’est à 
peine, je crus, ce que dépensent certains 
bourgeois, ou même quelques sénateurs, 
pour leurs cigarettes américaines chaque 
Jour. 


M. Jacques Debü-Bridel. 


mon cher! 


Les 


cirareltes 


TUEEES, 


M. Chaintron. Cependant, vous avez re- 
celte modeste revendication, Sans 
doute le faites-vous ‘avec beaucoup d'élu- 
quente émotion, des trémolos eans 
ja voix. Et vous nous accusez, à tort, de 
gogie, après avoir vous-mêmes veréé 
votre presse une démagogie vérita 
. en réalité, les vieux travail.eurs 
pauvies soupes et non de heau 
langage. et ils apprécieront, en définitive, 
l'attitude des uns et des autres, non sui 
mais sur les falts 
On à dit tout à l'heure qu'en cette 
affaire il n’était pas question de jolitique. 
précisément l’homme autorisé d'un 
parti qui disait cela, alors que, queiques 
instants auparavant, un homme de ce 
même parti — il s’agit dn parti encialiste 
en l'occurrence — était x «nn nous déclarer 
qu'en réalité, l'idée d’être, à l'égard de: 
vieux travailleurs, juste et équitable 
était de paternité socialiste. Gb! vous 
savez, je n'’intenterai pas un Drotés en 
recherche de paternité au parti so’ialiste, 
car cela nous amènerait à ouvrir un autre 
procès, un procès de divorce, le divorce 
entre la parole et les actes. 


fusé 
j 


avec 


1 t 
| mots, 





, Mais, en réalité, les vieux travailleu:3 
appréciéront ces attitudes sur ies réalités 
concrètes. 

LL reste de tous ces débats que vous 
n'accordez aux vieux qu'une aumône de 
13 francs par jour. C'est trop peu. Nous 
volerons cependant cette proposition en 
regrettant son incuffisance et en conti- 
nuant, avec les travailleurs, à lutter pour 
faire donner satisfaction aux légitimes re- 
vendications formulées. {Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Menu 
pour explication de vote. 


M. Menu. Le groupe du mouvement répit 
blicain populaire votera le projet de loi 
qui à été défendu ici par M. Pujol. Notre 
groupe voudrait, lui aussi, donner le max:- 
mum aux vieux et aux vieilles de ce pay:, 
trop modeste dette de reconnaissance er.- 
vers ceux qui, par leur travail, ont permis 
x la France de vivre. Il aimerait que soit 
consenti à chacun d’eux un minimum vital 
compatible avec leurs besoins. Mais il se 
garde de toute démagogie «: de tonte pro- 
messe impossible à tenir tant que jJes 
sorties des caisses de sécurité sociale se. 
ront supérieures ou égales aux rentrées 
des cotisations. 

IL reconnaît aussi que la différenciation 
faite entre les trois catégories ne répond 
pas; toujours à une nécessité, que le cri- 
térium constitué par la population d'une 
localité est sujet à bien des contradictions. 
{Il préfèrerait pour sa part une référence à 
la zone territoriale lorsque, enfin, le Gon- 
vernement, accédant aux conclusions des 
commissions départementales, anra recon- 
sidéré dans son ensemble la question des 
zones territoriales de salaires. 

RH constate toutefois que ce projet ap- 
porte d’une part une augmentation uni- 
Ierme de 5.000 francs à tous les vieux tra- 
vailleurs salariés, qu'il revalorise les pen- 
sions de vieillesse et d'invalidité et garan 
hit un minimum aux conjoints et anx 
veufs on veuves de salariés. 

Pour le plus grand bien de la sécurité 
sociale elle-même, nous aimerions voir 
enfin une codification de la législation 2°. 
tuelle et, dans cet esprit, ne voulant pas 
faire attendre plus longtemps ceux qu 
sont dans le besoin, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire votera 6 
projet. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président, La parole est à M. Bcr- 
taud. 


M. Bertaud. Le groupe d'action démocr: 
lique et république votera le projet. HI 
s’est associé, pour une part, aux amende- 
ments qui ont été présentés par Mma 
Claeys, parce qu'il en est tout de même 
parmi nous qui considèrent qu’on peut 
procéder à des économies substantielles 
sur d’autres budgets que sur celui de la 
sécurité sociale, lorsque les vieux doivent 
en être les bénéficiaires, 

Par ailleurs, te groupe d'action démo- 
ratique et républicaine considère que ca 
n'est pas dans des augmentalions sur: 
cessives d'allocations que doit se trouver 
la véritable solution du problème. Il s’agi 
d'assurer tout d’abord la sécurité du tra- 
vail et la sécurité de la monnañe; il s’agit 
d'assurer aussi le retour à la confiance et 
à cet égard il est pénible de constater 
que tous ceux qui ont fait la France 
dont nous vivons sont appelés à vivre 
aujourd’hui de nos charités collectives, 
alors qu'ils devraient avoir à un cer- 
tain moment la certitude que Île fruit 
de leurs économies et de leur travail leur 
permettra de vivre sans avoir à faire appel 
à chaque instant aux ressources de la na- 
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tion et de l'Etat. (Applaudissements sur les 
Lancs supérieurs de la droite, du centre 
c!: de la gauche.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


um. 11 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DÜ JOUR 


Mme le président, La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée mationale, tendant à assurer définiti- 
vement l'autonomie de gestion des caisses 
d'allocations familia'es dans le cadre de 
l'ardonnance du 4 octobre 1945, qui était 
iuscrite à l’ordre du jour sous le n° 10, 
soit discutée dès maïntemant, 

[H n'y à pas d'opposition 2... 


1 . - LAîAZ 
Il en est ainsi décidé. 


FR 


AUTONOMIE DE CESTION DES CAISSES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi, 


Mme le président. En conséquence, l’og- 
dre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à assurer définitivement 
l'autonomie de gestion des caisses d'’allo- 
cations fami.iales dans te care de l’ordan- 
nance du 4 octobre 1945, (N°s IE. 5, année 
3948, et 59, année 1949.) 

; Le. report de M, Abel-Durand a été dis 

IPC, 


. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
“liscussion générale ?... 

Je consulte le Conseil de la République 
sur € passage à la discussion de l'artisle 
“nique de la proposition de loi. 

_(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


_ Mme le président, Je donne lecture de 
l'article ueique : 
Article unique. — Les articles 2, 3, 


10, 
15, 19, 30, 36, F7, 


8, 75 et 79 de l'ordon- 


nance n° 45-2250 du 4 octobre 19%5 sont 
modiflés comme suit : 
« Art. 2. — L'organisation technique et 


financière de la sécurité sociale comprend : 

« Des caisses primaires de sécurité so 
ciale ; 

« Des caisses régionales de sécurité 
ciales ; 

« Une 
ciale ; 

« Des organismes spéciaux à certaines 
branches d'activité ou entreprises ; 
« Des organismes propres à la 
des prestations familiales . 
« Art. 3. — Supprimer l'alinéa c), 

« Art. 40, — Supprimer F'alinéa 4°, 

« Art, 13. — Supprimer l'alinéa 12. 

«a Art. 19. — La gestion des prestations 
familiales est assurée par des caisses d'al- 
localions familiales dont la circonseription 
et le siège sont fixés par arrêté du minis 
ire du travail et de la séeurilé sociale, 
compte tenu des circonscriptions territa- 
rales des caisses primaires de sécurilé sa- 
ciale, 

« Art. %). — La couverture des charges 
de la sécurité sociale et des prestations 
familiales est assurée, indépendamment 


caisse nationale de sécurité $s0o- 





des contributions de l'Etat prévues par les 
dispositions législatives réglementaires en 
vigueur, par des cotisations assises et re- 
couvrées conformément aux dispositions ci- 
après, 


a Art, 36. — Les cotisations prévues aux 
articles 31 à 25 ci-dessus et la contribution 
spéciale prévue par l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1944 doivent faire l’objet de ver- 
sement par l'employeur ou, le cas échéant, 
par le travailleur indépendant, à la ca sse 
primaire de sécurité sociale ou à la caisse 
d'allocations familiales dans les quinze 
premiers jours de chaque trimestre si l’em- 
ployeur oceupe moins de dix salariés, ou 
s'i s'agit d’un travailleur indépendant, et 
dans les quinze premiers jours de chaque 
mois, dans les autres cas. 


(La suite de l’article sans changement.) 


« Art. 37. — Dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre, toute personne 
qui a effectué un versement de cotisations 
au titre du trimestre écoulé fait connaître 
à ln caisse de sécurité sociale et à la caisse 
d'allocations familiales, pour chacun des 
intéressés, le montant total des salaires 
ou gains avant servi de base au caleul des 
cotisations et le montant des cotisations 
correspondantes. 

« Des modes particuliers de versement 
peuvent être prévus pour certaines caté- 
gories d'assurés, 


a Art. 38. — Un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale déterm'ne 
anuuellement les bases de répartition des 
cotisations entire les différents organismes 
de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales. 

« La eaisse primaire transmet à la caisse 
régionale el à la caisse nationale les frac- 
lions de cotisations leuf revenant dar “a À 
vement. La caisse d'allocations familiales 
transmet à la caisse nationale la fraction 
de cotisation Jui revenant. 

(La suite de l’article sans changement.) 

« Art, 75. — Les dispositions des arti- 
cles 70 à 74 sont applicables aux caisses 
régionales de sécurité sociale. 

« Art. 79 (2 alinéa). — Elles pourront 
être également chargées par décret du re- 
couvrement de tout ou partie des cotisa- 
tions prévues à l’article 95. » 

Personne ne demande la parole ?.«, 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 

(Le Conseil de la Répubique a adopté.) 


M. Charles Brune. Je demande là parol. 


Mme le président. La parole est à 
M. Charles Brune. 

M. Charies Brune, Je propose de sus- 
pendre la séance et de la reprendre à 


vingt-deux heures quinze. 


M. Bertaud. Je demande 


la parolk . 


Mme le président, Ta parole est à M, Ber 
laud, 

M. Bertaud. Je préi Î qu'on ' 
finisse maintenant plutôt que de recom 
uiéncer dans une heure, 


M. Charles Brune. Nous ne pouvons pour 
suivre la séance, M, le Secrélaire d'Etat 
\ l'enseignement technique et aux sport 
n'étant pas ici pour défendre le projet de 
oi sur les cent l'apprentissagi 


ll faut également considérer qu il est né 
cessaire d'accorder à notre personnel 
cerlain repos, Nous sommes en séance. du 
Quis quinze heures trente et le personnel 
sténographique et dactylogrsphique, 
particulier, a besoin de repos, 


ui 


on 


M. Bertaud. Je veux rappeler la décision 
prise cet après-midi à la conférence des 
présidents, au cours de laquelle il avait été 
admis que l’on pouvait lever la séance suf- 
fisamment tôt pour permettre à quelques- 
uns de nos colègues de remplir cer- 
taines obligations, et l’on avait proposé de 
renvoyer à mardi les questions qui ne se- 
raient pas traitées ce soir, Je m'oppose 
donc à toute suspension de séance el à 
toute séance de nuit en raison des frais 
importants que cela entraîne. 


M. Charles Brune. Je désirerais donnei 
une explication, Il est exact qu'à la ( 
férence des présidents nous avions pensé 
qu'il était possible d'épuiser l'ordre du 
jour avant huit heures ce soir. La confe 
rence des présidents n'avait pas prévu 
que les débats que nous venons de subir 
seraient aussi longs. 


Fi= 


D'un autre côté, je retiens l'observation 
de notre collègue. Nous avions pris l'enga- 
gement de donner la possibilité à des col- 
lègues se rendant à un congrès de prendre 
ie train ce soir. Or, je crois ceux qui 
le désiraient ont pu le faire, d'autres le fc+ 
ront demain matin. 


Enfin, il est indispensable de voter dans 
le temps le plus court le projet de loi sur 
les centres d'apprentissage. 

C'est pourquoi je me permets insiste 
auprès de nos collègues pour que soit dé- 


cidée une suspension et que la séance soit 
reprise à vingt-deux heures quinze, étant 
entendu toutelois, pour des raisons d'éca- 
nomie, que la séance sera terminée à tnt- 
nuit moins cinq au plus tard. 


Mme te président. Le Conseil a entendu 
la proposition de M. Brune. Elle est jusb- 
flée, crovez-moi, monsieur Bertaud. Nous 
ne sommes pas du tout en désaccord aves 
la conférence des présidents _ avait dé- 
cidé, dans la mesure du possible, de tenir 
compte des ob'igations de certams de nos 
coLègues en RS de toute 1ua- 
nière, la séance de demain. 


Nous avions un ordre du jour fort 
chargé et nous sommes loin de lavoir 


épuise. Il nous reste, en parüeuier, un 
projet lrès urgent à voler, ceui qui esk 
relatif aux eentres d'apprentissage. M. le 
secrélaire d'Elat à l'éducation ali 
ne sera pas là mardi, mais il peut être ici 
ce soir à vingt-deux heures. 

Je demande donc au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouioir se prononcer — il 
peut le faire maintenant en toute connais- 
de cause — sur la proposition de 
rune tendant à 
jusqu'à vingl-deu 


ha 


sance 
M. 
Sion 
quinze. 


H n'y a pas 


Char:es une susneér 


de séarni heures 


l'i pposition la 





| La séance est suspendu 
(La séance, suspendue à viral el une 

heures, est reprise à vingt-deux heures 
in rl cmt 1 ir uirs tous la nré den de 
M. René Coty 

! PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 

| vice-président. 

! 

| M. le président. La s: { 6 

| 

— 13 — 


STATUT CENTRES D'APPRENTISSAGE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


DES 


M, le président, L'ordre du jour à 
la discussion du projet de lt, &(tO Eu 
l'Assemblé: nationale, portant statut 
centres d'apprent:ssage. (N° 
1948, 84 et So, année 1949.) 


ippoue 
par 
des 
1-65, annct 
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Avant d'ouvrir la discussion générale, 


de dois faire connaitre au Conseil de la 
tépublique que j'ai reçu de M, le pren 
dent du conseil des ministres un décret 


désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de l'éducation nationale et M! le secrétaire 


d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse el aux sports 
M, Leclercq, chef adjoint du cabinet de 
M. le secrétan l'Etat à l’enseignement 
iechn ] 1T}« el IX SD ris, 
Acte est don | lie communication. 
} N | } i ‘ .n] 
UATIS La l SION gr , paroie 
est à M. l inporteu! 


M, Tharradin, 74pn r ‘ie COMMAS 
ion du travail et de la Séeurité sociali 
4 "Ra , 
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1410 inst {[u Î al d hômAa { 
«des jeunes 
U1 lemanda1 ertaines pi 0 jl 
iles, ou mouvements de jeunesse, d 
éPI l( © nires 1 iDP entissag Par id 
Ri11!6 ur gestion s'est avérée défectueuse. 
Le retrait de Fhabilitalion aux organismes 
191 re D ill dans l'arrêté du 
2 mat 1946 { *“ontrôle ju SUIVIL CONS- 
tat que piusieurs de ces organismes 
avaient m itilisé les fonds mis par l'Etat 


à leur dis Pour vous montrer 
l'imbroglio dans lequel se trouve la di- 
rection de l'enseignement technique quant 
à ces centres d'apprentissage, permeltez- 
moi de vous citer quelques extraits de 
la conférence que nous à tenue M. le mi- 
uistre de l'enseignement technique, 


osition. 








M. le ministre disait: « I existe 943 cen- 
res d'apprentissage dans l’ensemble du 
territoire, 265 sont de création publique 
dans des Jocaux publics avec une gestion 
publique, 48 résultent d’une convention, 
1) sont de eréation publique, mais fonc- 
tionnent dans des locaux privés sous une 
gestion publique; 127 sont de création pri- 
vée, fonctionnant dans des locaux publics 
sous une gestion privée jusqu’en 1%6; 
396 qui étaient de création, dans des locaux 
sous une gestion privée jusqu'en 
1915, sont, depuis, passés sous gestion pu- 
bLque en majeure partie, » 

“olià pour ses établissements eux-mêmes, 

Voici ce qu'ajontait M. le ministre en 
ce qui concerne ie personnel des centres: 


Prives 


intre é:ément entre en ligne de 


mpic. Le personnel actuel:emênt em- | 

Oyé dans ces cehtres est dépourvu de | 
ioule espèce de statui, Ce sont des pro- 
fesseurs, des moniteurs dont l'immense 
ajorité donne entière satisfaction qui 
v.vent dans une situation matérieiie difft 
ie, et qui se donnent avec beaucoup de 

cœur à leur tâche. 

Pour vous ciler un seul exemple, il 
PXIS ans ces cenires, des économes qui 
) 15 SOUMIS au rég.me existant 

l S }5 laplissements, Ils reèvent des ! 

unau de droit « imimun; €<ce ne sont 

s (les jupab.es publics » 

Il s’agit done de permettre par le vote | 
tu iet de loi une remise en ordre sé- | 
se, Il comporte deux titres, le titre IT | 

ju rture, fermeture, fanctüonnernent 
ntres » reprend ies articles 16 et 17 

à loi Astier de 1919 avec deux innova- 

3 prem.crement, un eentre créé et 
pprimé par décret, après avis autorisé 
iaturellement; deuxièmement, on con- 
rve :a possibilité de conventions passées | 
LV les coxectivités pubiiques ou Îles pro- 
ssions., En effet, un enseignement tech- 
nique bien pa toit s'appuyer sur Ja 
èrle formelle de l'efficacité ou si vous 
voulez, en reprenant certains termes de 


non rapport, Il faut créer la main-d'œuvre 
1écessaire ]à où ele est nécessaire. Ceci 
est possible qu’en maintenant un con- 


t étroit avec la profession, et même, au 
besoin, en Jui confiant certains centres, 
Le titre :1 porte modification de Ja situa- 


lion existante. Il élait nécessaire de faire 
un tri entre les étabiiseements si divers, 
ie les classer, soit en centres publics, soit 


en cenires privés, Suivant un certain nom- 
bre de conditions absoinment forme:les, 

en sérieux de ce projet, 
de MM. les ministres de 
technique et du travail, 
re commission l’a adopté dans sa grande 


Apres un exan 
rés audition 
nement 


n1j0 et vous propose d2 donner à votre 
ur un avis favorable dans l'intérêt des 

jeunes d'abord, dans l'intérêt de leurs 

maîtres, et dans l'intérêt aussi, il faut 
dire, de la main-d'œuvre française qn' 

reste en qualité, surtout, la meilleure du 
nonde, (Applaudissements à gauche et au 
»nire.) 


M. le président. La parole est à M. Cla- 
vier, remymaçant M. Héline, rapporteur pour 


DA 


ivis de la commission de l’éducation na- 
iona'e, des beaux-arts, des eports, de la 
jeunesse et des loisirs, 


M. Clavier, au nom de M, Héline, rap- 
porteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. Mes- 
dames, messieurs, au nom de mon col- 
lègue M. Héline, qu’un accès de fièvre a 
obligé de s’absent2r, j'ai l'honneur de 
vous présenter, en termes succinets, l’avis 
u’il avait mission de présenter au nom 
de la commission de l'éducation nationale, 


| 








des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs: je me bornerai à vous en 
lire les conclusions. 


« La commission de l'éducation natio- 
nale émet un avis favorable au projet tel 
qu'il a été voté par l’Assemblée nationale, 


« Elle constate avec satisfaction que ses 
conclusions sont conformes à celles de la 
commission du travail et elle souhaite 
que le Conseil de ‘a République accepte 
sans modifications ledit projet ». (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Menu, 


M. Menu, Mesdames, messieurs, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire vVotera le projet qui nous est saumis 
serait téméraire d'ajouter: avez 
grand enthousiasme, le texte proposé ne 
méritant probablement pas un tel débor- 
dement de satisfaction. 


LE 


Le projet comporte cependant un com- 
promis sincère entre des solutions d'ffé- 
rentes et parfois même des oppositions 
certaines qui furent lancées lors des longs 
travaux de notre commission du travail et 
plus spécialement, peut-être, de celle de 
PAssemb'ée nationale; mais il convient de 
le ramener à ses justes proportions, car il 
ne peut prétendre résoudre toutes les 
difñculiés que pose la formation profes: 
sionneile de la jeunesse française. 
débats de l’Assemblée 
d’une discussion qui 
s’écarte facilement du sujet ont monré 
que ce projet côtoie à peine véritable 
problème, celui qui nous préoccupe tous 
ici et domine nos avis: la formation pro- 
fessionnelle et humaine de tous les jeunes 
travailleurs. 


L’amp'eur des 
nationale, le jeu 


‘a 


Très sincèrement, reconnaissons toute- 
fois que le texte soumis- à noire approba- 
tion répond à d'urgentes nécessités, la 
première, de permettre sans retard au per- 
sonnel des centres d'apprentissage de trou- 
ver la stabilité qui est son droit absolu. 

La seconde consiste à donner enfin un 
statut juridique aux centres existant et 
de briser, par là, toutes les équivoques 
quant à leur dénomination et à leur fonc- 
thonnement, 

Depuis 1939, plus de neuf cents centres 
furent créés, Or, paradoxe invraisemblable, 
ces établissements, d'initiative ou de ca- 
ractères différents, dépourvus de tout sta- 
tut juridique, n'étaient pas encore délirn:6. 
L'objet mème de la formation qu'ils dis- 
pensent n’était pas toujours précisé. 

En leur donnant un statut, le texte que 
nous allons voter permet d’harmoniser Île 
régime des centres d'apprentissage dans 
le cadre des lois en vigueur. 

Nous sommes heureux de voir incluses, 
dès l’artice 1* du projet, des précisions 
concernant la formation générale, sociale 
et civique, l'éducation physique ou la for- 
mation ménagère qu'il convient de donner 
aux jeunes gens et aux jeunes files de 
chez nous, 

Nous avons conscience, en effet, que 
notre devoir envers les jeunes travailleurs 
n'est pas seulement d’en faire des instru- 
ments de production, mais surtout de pré- 
parer des hommes dans la peine acception 
du mot, 

Le statut soumis à nos dé‘ibérations per- 
met encore de prévoir les normes de créa- 
tion des centres d’apprentiseage et de fixer 
les règies d'administration, de financement 
et de propriété, jusqu'alors trop confuses, 

Des divergences de vues très profondes 
se sont élevées sur la nature des centres 
privés et des règles de financement leg 
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site 
concernant. Par les textes nouveaux, ces 
cuuitres se trouvent rattachés aux établis- 
sements-régis par la loi Astier, loi parfai- 
tuent républicaine, je crois. 

Lien entendu, il s’agit :à d’une concep- 
tin toute provisoire, et le statut général 
de la formation professionnelle permettra 
aux assemblées de dire comment elles con- 
en vent Ja façon de vivre des centres pu- 
ble et des centres privés. 


Vous plaçant au-dessus de toute conrep- 
{ion parlisane, nous cstimgns que notre 
Lys a trop besoin d’une maiu-d'œuvre 
qualifiée, jusqu'alors bien trop rare, peur 
rulueer les bonnes volontés et se permeître 
d'engager des discussions négatives et 
&#opportunes, 

U n’en reste pas moins vrai que le texte 
evumis à notre vote ne constitue que ja 
préface du vaste projet de ia formation 
professionnelle qui nous préoccupe tous 
ic « 
1. sais combien sont contradictoires les 
allirmations émises à ce sujet, libérales 
au ctatiques, s’incorporant à la profession 
er s'en écartant le plus possible. 

Je connais les difficultés accumulées, 
dr même que je sais qu'il faut créer de 
toutes pièces un ordre pratiquement in- 
c\ stant et donner à tous les jeunes tra- 
vuileurs une formation compatible avec 
leur activité d'hommes et adaptée aux 
b:s0ns économiques du pays. Je sais com- 
bicu il est difficile de le réalise dans 
l'irimédiat, 

Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, que vous teniez à ouvrir la voie au 
vaste -plan d'ensemble, par une série 
d'étapes successives concernant la créa- 
tion de commissions de la formation pro- 
fessionnelle, etc. Mais les difficultés ne 
Juivent jamais nous rebuter, le problème 


e.! trop vaste, trop profondément humain 
pour que nous puissions sans cesse en re- 
cuier la solution. 


Fn ce moment, environ 660.000 jeunes 
gens atteignent quatorze ans chaque an- 
née dont 250.000 ruraux et 310.000 citadins. 
31 p. 100 se destinent au travail agricole 
trop souvent peu préparés d'ailleurs, 
2 p. 100 poursuivent des études généra- 
le:, 3 p, 100 sont pris par l’enseignement 
technique, 7 p. 100 font un apprentissage 
serieux et 30 p. 100 n’ont pas de but pré- 
cs, sauf celui peut-être d'apporter le plus 
ranidement possible un appoint pécuniaire 
ne trop modeste du chef de fa- 
mille. 


Pendant ce temps, la production a be- 
soin de main-d'œuvre qualifiée qu’elle est 
parfois obligée d'aller chercher à l'étran- 
ger et les jeunes garçons ou filles sont 
Uop souvent sans aucuñe préparation je- 
tés à l'usine où leur âme comme leur 
Conps deviennent la proie du machinisme. 

Parce que nous ne voulons pas que nos 
enfants, à fils et les filles des travail- 


lcurs soient considérés comme dé sim- 


Lies outils de la production, des robots 


anonymes et sans âme, (Applaudisse- 
ments à gauche) rouages inconnus de l'im- 
Iuense machine économique moins impor- 
lants que la came ou le pignon d’une quel- 
Conque machine-outil, parce que nous 
voulons, au contraire, que soit considérée 
en eux leur qualité d'hommes et de fem- 
ines que tout soit mis en œuvre pour épa- 
nouir ces qualités qui leur permettent, de 
Vivre l'existence digne d’un homme ou 
d'une femme, nous aimerions qu'au plus 
tôt soit mis à l'étude, discuté et voté le 
Etatut général de la formation profession- 
nelle. Nous nous élevons ainsi au-dessus 
de toutés les divisions politiques car, à 


notre avis, le sens de l'humain doit domij- 


2 





ner nos querelles partisanes .(Applaudis- 
sements à gauche.) 

Pour accomplir une telle œuvre, aucune 
bonne volonté ne peut être négligée, et il 
est possible d'y associer l'Etat, la profes- 
sion, les éduçateurs, les familles et le mi- 
lieu de travail lui-même, 

Nous ne pouvons entrer ici dans le fond 
du problème. Te] n’est re le sujet mis 
à l’ordre du jour, mais il y conduit telle- 
ment que nous tenions, mes amis et moi- 
même, à signaler dans quel esprit nous 
comprenions le vote de ce projet de loi: 
petite étape très modeste, mais nécessaire 
vers un vaste plag d'ensemble de la for- 
mation professionnellé à l'élaboration du- 
quel nous entendons participer amplement 
et prochainement, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pujol. 


M, Pujol. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui nous à permis d'entendre 
lintéressant discours de M. Menu sur les 
centres d'apprentissage, nous le considé- 
rons, nous socialistes, — et c'est, j'en 
suis sûr, l'avis de M. le ministre lui-même 
— comme une tentative nécessaire, indis- 
peusable, de mise en ordre dans le chaos 
qui existait auparavant et, d'autre part, 
comme une préparation à des construc- 
tions harmonieuses. ELe ne doit pas être 
considérée, cette loi, comme devant bâtir 
un immeubie définitif, mais, si vous me 
permettez celte comparaison, comme une 
sorte de baraquement sinistré où peu- 
vent s’abriter momentanément les appren- 
lis de ce pays. Nous attendons impatiem- 
ment, comme le disait tout à l'heure 
M. Menu, le statut de la formation profes- 
sionnelle qui décidera à la fois du sort 
des jeunes et du statut du personnel en- 
seignaut. Cette loi ne doit donc être 
qu'une étape. Le pays exige la grande rt- 
forme de l'enseignement technique. II 
l'exige par sa volonté, par son ambition, 
parce que la France a besoin d'ordre et 
de mesure. Il exige la réforme totale de 
l’enseignement. Dans notre pays, où 
l’école primaire a cent ans d’existence, où 
l’enseignement du second degré est un 
stade où l’enseignement supérieur, plus 
solidement assis sur des traditions sécu- 
laires, est cependant à moderniser, nous 
souhaitons une grande réforme de la for- 
mation professionnelle qui établirait, pour 
l'enseignement terhnique, cel enseigne- 
ment neuf dans le deuxième degré, un 
programme, c’est-à-dire une bâtisse d’un 
immeuble entièrement neuf, Le pays 
l’exige ensuite, car la France a plus que 
jamais besoin d'ouvriers spécialistes, L'ère 
de la machine esclave à succédé à l'ère 
de l'outil, et puisque la mode, dans notre 
civilisation moderne, est en faveur des 
lans, il faut, dans l'intérêt du pays, que 
a France, où se fait lourdement sentir 
la pénurie de main-d'œuvre qualifiée, ait 
un équipement industriel qui puisse 
s’enorgueillir de toute confrontation, Pour 
obtenir ce résultat, il faut que le manuel 
ait l'initiative de créer, qu'il ait la con- 
viction profonde que son geste n'est ja- 
mais sous la dépendance de la machine ou 
du moteur, mais au contraire que son 


effort s'associe au rythme mème de la 
pensée qui le libère. 

C'est donc pour ces trois raisons — rai- 
son technique, raison sociale, raison mo- 
rale — que nous demandons à M, le mi- 
nistre, dont nous apprécions tous l’éner- 
gie, de häâter le vote du projet de la for- 


mation professionneile, 

… Ceci dit, la loi sur es centres d'appren- 
tissage que vous nous proposez a le rmé- 
rite d'être déjà un’ essai de synthèse de 
ce que nous Souhaitons.. 





mm ———_— th 


Je veux parler de Varticle premier et 
surtout du second alinéa, Nous savons 
gré à l'auteur de la loi d'avoir envisagé 
un enseignement ne et un ensel- 
gnement général, une formation physi- 
que, intellectuele, morale, civique et s0- 
ciale des jeunes gens. ; 

En effet, j'extrais du compte rendu des 
Journées d'étude sur l'apprentissage ces 
lignes qui me paraissent devoir résumer 
notre action : 

« On ne peut pas dissocier l'homme 
de l'ouvrier, IL est important que ce 
jeune qui rentre dans la profession et 


qui y passera la moitié de sa vie 
trouve des joies non seuement dans 
son métier, mais également des satis- 


factions correspondantes à ses possibili- 
tés intellectuelles et morales .La formation 
humaine est le facteur commun à tous les 
apprentissages. IL est inexact et par ail- 
leurs inhumain de dire que l’ouvrier de 
l'usine moderne standardisée n'a pas be- 
soin de penser. Si sa tâche est parcellaire, 
si l'unique geste qu'il doit accomplir pen- 
dant toufte sa vie de travailleur ne eg 
aucun effort de pensée, et si cela le déter- 
mine à ne plus penser, cet ouvrier est en 
danger de mort. Une lente componction de 
toutes ses facultés intellectuelles et mora- 
les le guette. Il ne sera plus, à la limite, 
qu'un robot ». 

Les représentants de la profession re- 
joignent ainsi M. Le Rolland, qui écrit: 
« La technique sans la culture, sans la for- 
mation générale et morale ne serait que 
froide barbarie. Le vrai progrès ne réside 
pas seulement dans le progrès matériel qui 
est vain s’il ne concourt pas à l'épanouis- 
sement de la personne humaine. On sacri- 
fie encore trop souvent la dignité humaine 
à la production en centrant cette dernière 
sur le profit, sur l'intérêt particulier, a'ors 
qu’elle ne devrait avoir qu'un seul but: 
l’homme lui-même ». 

A ce propos, je voudrais faire quelques 
observations. IL est absolument indispen- 
sable, tout d’abord, que le jeune soit bien 
orienté. Trop souvent, des parents, que 
pousse la gêne du foyer, envoient leurs en- 
fants dans un atelier quelconque sans te- 
air compte de leurs goûts. Trop souvent 
aussi, la profession a tendance à faire pas- 
ser la notion de rendement avant celle de 
la formation; dès lors, l'irréparable s'ac- 
complit, l'ouvrier restera manœuvre SOU 
vent toute sa vie, aigri. L'orientation bien 
faite donnera au jeune le goût de son tra- 
vail, le goût du travail bien fait. 11 faut 
done être très attentif au recrutement des 
orienteurs et à celui des maîtres d'éduca- 
tion générale qui demandent — ct je tra- 
duis ici une revendication du personnel de 
ces centres, revendication qui leur fait 
honneur — un concours sérieux pour Île 
recrutement; une autre revendication... très 
légitime, de ce personnel, est l'élaboration 
rapide de son statut. 

Je voudrais 
commission de 


col! 
l'éducation national 
longuement délibéré sur ce point, n 
j'en parle surtout au nom du groupe 
cialiste — que le maître d'éduealion 
rale fût intimerment dans 
de formation, au maître professionnel. 
Ouelle admirable tâche! Tout d'abord, 
animer l'amour-propre du jeuve DG- 
b'e orgueil, ct créer une émulation ce Ja 
confection du travail, j'allais dire, pou 
reprendre une vieille expression, de la 
confection du gager 


la 
ont 
iis 


SO 


VER et rires de 


mes 


Qt It 


associe, | œUVrTe 


soi 


chef-d'œuvre, puis 
la personnalité de Fapprenti en le üäéli- 
vrant de l'obsession monotone et dépri- 


mante du mécanisme et de la routine du 
métier, en lui moutran! qu'il est Vrainem 
un homme capahie d'apporter des peifec- 
tonnerments aux choses.el pour cel SU 
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le chantier, dans l'atelier, Jui donner le 
cours pratique de mathématiques néces- 
saire, fui enseigner Ja valeur du chiffre, 
la valeur d'une fermule qui peut arriver 
à transformer l'univers. 

En somme, je ne voudrais absolument 
pas que l’enseignement général se fit dans 
une école, dans une classe, mais au cœw 
même de l'atelier, au cœur même de la 
vie, c’est-à-dire dans la joie de la créa- 
tion. Ft ces méthodes actives que nous 
avons l'honneur de vous soumettre, mon- 
sieur le ministre, doivent faciliter la pro- 
notion ouvrière à Jaquelle vous êtes si 
fortement attachés. Ce sont les seules ca- 
pables de réaliser l'initiation du jeune à 
son travail, à son devoir, à condition qu'il 
ne subisse pas un complexe d'infériorité 
du fait qu'il est un manuel. 

Voyez-vous, il n’y a pas deux noblesses 
dans le travail, il y a seulement la no- 
blesse du travail. Le zèle du manuel est 
supérieur à certaine indolence de certains 
bacheliers. Ce sont ces waleurs morales 
que je voudrais voir exalter par vâtre per- 
sonne}, monsieur le ministre, et ce sont 
ces brèves observations que je voudrais 
exposer dans cette assemblée. 

Nous n’engagerons pas pour le moment 
de polémique sur la distinction entre cen- 
tres privés et centres publics; nous lais- 
serons de côté la représerttation au conseil 
d'administration, ceci fera l’objet d'un 
large débat à propos de la discussion de la 
formation professionnelle, Nous voulons 
seulement jeter les germes de quelques 
principes dont nous vous serions recon- 
uaissants qu’ils vous permissent de bâtir 
le projet de la formation professionnelle, 
c'est-à-dire l'orientation, la culture géné- 
Yale et humaine, l'affranchissement du 
manuel à l'égard du rouage de Ja machine, 
un grand souffle de vie extérieure et la 
collaboration de l'Etat avec la profession, 
car l'Etat sans la profession est aveugle et 
la profession sans l'Etat est impuissante. 

lels sont les grands principes que le 
groupe socialiste Jance comme mots 
d'ordre. Une armée de jus se lève. 
Donnez-lui, donnons-lui les outils, don- 
nons-lui aussi l'enthousiasme; ils forge- 
ront la France de demain et la civilisation 
humaine qui, depuis des siècles, est tou- 
jours débitrice de la France. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


} 
1 


M. le président. La parole est à Mile Mi- 


reiile Dumont, 


Mlle Mireille Dumont, Mesdames, mes- 
sieurs, depuis déjà de longs mois, des an- 
nées même, nous entendons dire, ce qui 
est exact, qu'il y a une situation provi- 
soire, précaire, dans les centres d'appren- 
que les uns paraissent nés sous Ja 
vression de la nécessité de former une 
bonne main-d'œuvre, d’autres par la vo- 
jonté de Vichy d’encadrer les jeunes. 

On nous dit qu’au point de vue 
iu p ‘rsonnel}, atériel et locaux 
il faut y voir plus clair. 

* 

Nous sommes d'accord sur l'urgence 
qu'il y a à donner un statut à la formation 
professionnelle, au personnel qui la donne 


lissage, 


ues 


el, dans ce cadre, aux centres d'apprentis- 

12 À ublics. 

d'accord sur ce point lors- 

me Assemblée constituante, 
nbre 1916, nous proposions que, 

son imperfection, et bien qu'il soit 
du projet de financement, il fallait! 
lu statut des centres et leur don- 

lut provisoire. 

de J'éducation 

evelen, parlait d’héritage in- 

\ichy, mais, malgré l'oppo- 
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sition de la commission de l'édücation 
nationale à l’Assemblée nationale, il ac 
cepta Ja disjonction, et les élus socialistes 
le suivirent. 

Depuis, pas mal d'élus se sont éloignés 
des principes pour lesquels ils se sont 
batius dans la Résistance, du principe de 
laïcité inscrit dans la Constitution qui dit, 
dans son préambule: « L'organisation de 
l’enseignement public, gratuit et laïque à 
tous les degrés, est un devoir de l'Etat ». 

Le projet de staiut qui nous est soumis 
ne peut ètre renié par les continuateurs de 
Pétain en matière d'enseignement. IL sera 
voté par ceux qui, ainsi que le Monde du 
9 jaavier nous l'indique, sont allés trouver 
M. le président du conseil afin que soit pu- 
blié le règlement d'administration publi- 
que du décret Poinso-Chapuis. 

Voici ce que dit le Monde à ce sujet: 

« Après avoir rappelé à M. le président 
Queuille les promesses déjà faites à ce 
sujet, les sénateurs de l'Ouest ont affirmé 
que les difficultés soulevées par le minis- 
tère des finances étaient maintenant ré- 
glées et ils ont insisté pour obtenir la pu- 
blication immédiate du règlement d’appli- 
cation. » 

Là, point de difficultés par les finances. 
I n’en est pas de même lorsqu'il s’agit 
d'enseignement public. Dans le projet pri- 
mitif du secrétaire d’Etat à l’enscignement 
technique, existait une limite dans Je 
temps à l'octroi des subventions aux cen- 
tres d'enseignement technique. k 

La phrase: « Le classement de l’ensem- 
ble des établissements devra être terminé 
le 1*% octobre 1948» n’a pas, du fait du 
retard des discussions, été remplacée. par: 
« Le 1% octobre 1949 ». Non! Plus de limite 
de date. ]] y a renouvellement indéfini de 
l’aide de l’État et consécration du régime 
vychiste de subvention des centres privés. 

Qu'on ne nous dise pas que cela n’est 
que transitoire et qu’il n’y a pas d’attcinte 
à la làicité. D'abord, le titre Ie du projet 
qui nous est soumis permet à des centres 
qui auraient dù rester publics de devenir 
privés, ce qui est contraire à l'esprit 
laïque, esprit de tolérance qui doit animer 
un gouvernement républicain. Ensuite, 
les subventions sont accordées jusqu’au 
vote du statut de la formation profession- 
nelle, bien que trois propositions de Joi 
soient déposées. Cela peut mener très loin. 
Nous en avons la preuve avec les renvois 
successifs qu’a subis la discussion du sta- 
tut des centres. 

IL n'est d’ailleurs pas douteux qu’on 
s'appuiera sur le vole de ce statut pour 
élargir l’aide aux écoles privées, écoles pri- 
maires et autres. Ce sera une confirmation 


du décret Poinso-Chapuis et un élargisse- 


ment de ce dernier à l’enseignement tech- 
nique, Cet esprit Jaïque orientera le futur 


statut de la formation professionnelle. 


Même au sein du-conseil des ministres, 
il y a certaines divergences. La lettre 
envoyée par M. Daniel Mever aux nembres 
de la commission du travail en fait foi, 
qui dit: | 

« On peut se demander dans quelle 
mesure les dispositions de faveur prévues 
à l’article 10 pour les centres d’apprentis- 
sage privés risquent d’avoir une incidence 
sur le régime ous lequel fonctionnent les 
centres de formation professionnelle accé- 
lérée, » 

Ce n'est pas que nous ajoutions beau- 

de crédit aux sentiments laïques de 
M. le ministre du travail (Rires à l'extrême 
gauche), mais il y a un tel mécontente- 
ment dans le pays qu'il y a un écho même 
au sein du Gouvernement. Probablement, 
facile pour le Gouvernement 


étaitil pus 


di 





de réussir une opération contre les déc + 
rations de la Constitution française pour 
les centres seulement que pour l’ensemhlo 
de la formation professionnelle, 


Et demain, à moins qu’on ne changé à 
poiitique, ce qui est la volonté de la masea 
des braves gens en France... 


A l'extrême gauche. Ce qui sera! 
Mile Mireille Dumont. Vous avez rais:,,1 


Demain, dis-je, on s’appu'æa sur ce 
qu'on vous prepose de voter aujourd'hui 
pour arracher votre vote pour un autre 
stotut aussi peu républicain lui aussi. 


Je parle d’arracher le vote, car c’est un 
procédé qui s'emploie. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignemeiit 
technique n’a-t-il pas assuré, le 16 décem- 
bre, à l’Assemblée nationale, que ce <t1- 
tut des centres avait l’accoril des organi- 
sations syndicales ? La confédération gr ‘- 
rale du travail, qui groupe, M. Morice je 
sait, rh » 100 du personnel, dans son jou!- 
üual Le Travailleur de l'enseignement tecl- 
nique, en mars, mai, juilet et octobre 19!s, 
s'élevait contre la reconduction des sub- 
ventions, contre ce statut, 

Mieux, M. Morice, à l’Assemblée natio- 
nale, dit avoir eu l'accord de la sect'on 
permanente du conseil de J'enseignem:nt 
technique! 

Je peux lui apporter sur ce point le dé- 
menti le pius formel, J'ai là le procès- 
verbal de ha section permanente du 17 dé- 
cembre. Ce procès-verbal, fait par les ser- 
vices du ministère‘ lui-même, à enregistré 
la protestation des représentants syndi- 
caux de la section permanente de l'ensei- 
gnement technique qui déclarent, en 
substance « qu’ils ne veulent pas qu'il soit 
dit que les membres de la section perma- 
nente ne sont là que pour donner un 
avis #, 

Et ils trouvent très grave que, lors de :a 
discussion du texte sur le statut des een- 
tres d’apprentissage, le ministre ait dit 

ue la section permanente du conseil de 
l'enseignement technique ait été d’accord 
contre le projet présenté à l’Assemb'ée 
nationale. 

Ces procédés ont dû être suggérés à 
M. le ministre par la mauvaise cause qu'il 
défend et qu'il vous demande de soutenir, 
On nous à fait le reproche qu'élant oppo- 
sés à ce statut, nous ne proposions rien 
de concret et qu'alors, même peu précis 
et anti-laique, 1l faut le voter sous pré- 
texte qu’il permettrait au surplus, Ja nor- 
maïisation de la situation du personnel. 

I! n’en est rien: ce statut ne règie pas 
la éiluation des maîtres des centres. 


Ce que nous voulons est très clair, très 
simple, conforme à la Constitution fran- 
çaise et aux intérêts vitaux du personnel 
et de la formation professionnelle. 


Nous vou'ons que les centres, gérés di- 


.rectement ou indirectement par l’éduca- 


tion nationale, alimentés par les fonds pu- 
blies, soient, en fait, des établissements 
publics et le restent, quelle qu'’ait été leur 
origine, 

A ceux là il faut un statut d’établisse- 
ment public, comme l'ont les autres éta- 
blissements publics éco'aires. Les autres, 
les centres privés, sont une catégorie 
d'écoles techniques privées. Ils doivent 


tout naturellement être soumis aux dispo- 
sitions de la loi du 25 juiliet 4919 contre 
laquelle personne ne s'est élevé, et les 
articles 5 bis et 5 ter que nous présente- 
rons à l’Assemblée institucraient un ré- 
gime transitoire permettant aux apprentis 
des centres devenus privés de continucr 
leur formation. 
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Je répète qu’on nous a dit que ce projet 
devait permettre de donner un statut équi- 
t.ble au personnel. Pourquoi alors l’arti- 
cle 4 du projet gouvernemental se con- 
tcnte-t-il de prévoir un décret et pourquoi 
a-t-on repousé l’article 4 du ps vote rh 
qu'a présenté notre groupe à l’Assemblée 
nationale donnant au personnel le béné- 
fice du statut de :a fonction publique ? 

Les louanges qu’on n’a pas manqué et 
qu'on ne manquera pas de faire sur le 
personnel, devraient se traduire par des 
garanties réelles et il n’y a rien dans ce 
sens dans le projet qui nous vient de 
l'Assemblée nationale. 

Lors du débat sur la titularisation des 
instituteurs intérimaires, si satisfaction 
comp'ète ne nous a pas été donnée, un 
premier pas a été réalisé vers une solution 
de justice, Il n’en est rien avec le statut 
des centres. à 

Notre groupe au Conseil de la Do 
que, qui s’est battu dans la précédente 
\'yislature pour la défense de l’enseigne- 
cut techaique, déc'are que le projet sou- 
mis à vos votes conduit non à l’organisa- 
tion de nos centres publics mais à la 
liquidation d’un grand nombre d’entre 
eux. Ce faisant, il ne garantit pas du tout 
à notre jeunesse qui a besoin de faire un 
anpreutissage sérieux, tous ies moyens 
que Ja nation doit mettre à sa disposition. 
Des jeunes gens et des jeunes files seront 
rejetés vers des centres privés qui seront 
souvent confessionnels, Ainsi ne éera pas 
respectée la laïcité, qui veut, non seule- 
suent sur les bancs de l’école primaire, 
mais jusqu'à ce que nos jeunes aient un 
inétier dans les mains, leur présence fra- 
ternelle côte à côte, quelles que soit leur 
croyañce religieuse. 

Aussi, au cours de la discussion, aurons- 
nous à vous présenter des amendements 
dns le sens de la défense de la laïcité et 
des droits du personnel qui, depuis long- 
temps, travaille dans des conditions 
pécun'aires, matérielles et morales très 
difficiles, dans ces centres qui ont déjà 
formé, depuis la Libération, des milliers 
et des miliers de nos ouvriers et de nos 
ouvrières hautement qualifiés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. 


M, André Morice, secrétaire d’Elat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, Mesdames, mess'eurs, je désire 
simplement présenter que:ques très brèves 
observations avant le passage à la discus- 
sion des articles. 

Je tiens d’abord à remercier très sincè- 
rement le Conseil d’avoir bien vou:u con- 
sentir à siéger ce soir pour examiner ce 
projet don l'importance ne nous à nulle- 
nent échappé. 

J'ai eu la grande satisfaction d'entendre 
ici un certain nombre d’orateurs, notam- 
ment les deux rapporteurs, M. Tharradin 
et le représentant de M. Héline, ainsi que 
MM. Menu et Pujol, qui, ayant parfaite- 
ment compris toute l’importance et l’inté- 
ret majeurs de ce projet. ont bien voulu 
le situer dans un cadre plus général. (Mou- 
vements à l'extrême gauche.) 

Mlle Dumont est également venue ap- 
porter ici un certain nombre d'observa- 
tions que je connaissais déjà. Je dois dire 
que, dans cette enceinte, nous avons eu 
souvent l’occasion de discuter de ces ipro- 
blèmes de formation profess'onnelle et j'ai 
même eu l'immense éatisfaction, dans 
cette Assemblée où l'on traite sérieuse- 
ment des choses sérieuses, de recueillir à 
plusieurs reprises un certain nombre de 
votes même d’unanimité sur des problèmes 
de formation professionnelle, 





J'entend donc ne pas sortir ce soir du 
caractère technique du problème ainsi 
posé. Et lorsqne j'entends Mlle Dumont 
parler une fois encore d’une assimilation 
avec le décret Poinso-Chapuis, je demande 
à nos collègues du groupe communiste de 
vouloir bien rester sérieux... 


Mile Mireille Dumont. IJlélas ! 
sommes, LR 


M. le secrétaire d'Etat. et de ne pas 
comparer le texte que nous vous soummet- 
tons ce soir à une innovation dont ils crain- 
draient les conséquences. Je me permets 
simplement de leur rappeler tout de suite, 
pour ne pas avoir à le faire tout à l’heure, 
ce qui raccourcira la discussion des arti- 
cles, que le projet qui vous est soumis n’a 
pour but que de mettre de l’ordre dans 
une situation véritablement chaotique. 

C'est le gouvernement de 1946, où je 


nous le 


ne figurais pas mais où les représentants : 


du parti communiste figuraient en bonne 
place, qui a intégré dans l'éducation na- 
tionale, d’une façon complète, par un ar- 
rêté du 29 mai 1946, toute une série de cen- 


tres sans se soucier par qui ils étaient gé- : 


rés, un certain nombre étant gérés d'ail- 
leurs par des religieux qui devenaient, par 
un coup de baguette magique, fonction- 
naires de l’éducation nationale. (Rires et 
applaudissements à gauche et au cenire.) 


tons seulement de l’ordre dans un système 
qui en à un grand besoin et où règne, tout 
le monde le reconnaît, le chaos. 

Un certain nombre de nos centres sont 
sans aucune base juridique. Nous avons 
en face de nous un personnel auquel je 
rends l'hommage qu'il mérite, et qui est 
dépourvu de statut. Notre désir, depuis 





élaboré par l'Assemblée nationale. Nous 
nous y sommes ralliés, nous le défendrons 
tout à ’heure, 

Mesdames et messieurs, vous avez 
bien voulu, par la voix de M. Menu 
et par celle de M. Pujol, auxquels je 
rends l'hommage qu'ils méritent, élever 
le débat et situer ce statut des centres À 
rentissage dans un vaste ensemble. Et 
rien! ce vaste ensemb'e, mesdames, mes: 
sieurs, vous aurez prochainement à en dis- 
cuter, Il s'agira de doter en effet notre 
pays d’un statut de la formation profes- 
sionnelle, Depuis un certan nombre de 
mois déjà, ayant nous-mêmes dès les pre- 
mières semaines de notre activité tracé 
un grand projet, nous en avons tout 
de méme réalisé un certain nombre 
de stades successifs, malgré les diffi- 


cultés. Ces stades s'appellent : le co- 
, muté interministériel qui réunit, sous 


la direction de sept ministres, tout ce qui 
touche en France à la formation profes- 
sionnelle, ce qui nous assure une coordi- 
nation extrêmement intéressante; un co- 
mité de :iaison permanente entre l’ensei- 
gemet technique et le travail, ce qui nous 
permet d'aboutir en quelques heures à des 
résultats importants et dort intéressants ; 
la promotion ouvrière, dont j'aurai l'occa- 
eion de vous reparler dans cette enceinte, 


. , | les licences nat'onales professionnelles et 
Ce soir, nous n’innovons pas. Nous met-, 


plusieurs mois, est de mettre en bon ordre : 


tout cela. J'ai la certitude que ce soir 
vous y apporterez le point final. 

L'on m'a objecté, je n’en dirai qu'un 
mot, que certaines organisations syndi- 
cales, Après avoir été d'accord, ne le sont 
plus. Certaines organisations syndica!es, 
voyez-vous, sont sorties du véritable che- 
min du syndicalisme, tel que nous l’avons 
toujours conçu. (Erclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à qauche et 
au centre.) 

M. Charies Brune. Vous ne savez pas de 
qui l’on parle. 

M. Marrane, La droite de l’Assemblée est 
garante des principes syndicalistes ! Je 
trouve cela admirable ! 

M, le secrétaire d'Etat. Il y introduisent 
je ne sais quelles ibatailes poiitiques qui 
n’ont rien à voir là et pratiquent une poli- 
tique qui est jugée d’ailleurs dangereuse 
par leurs propres mandants, la politique 
du tout ou du rien, ce qui ne peut pas 
satisfaire le personnel de ces centres d’ap- 
prentissage qui a besoin qu'on ga- 
rantisse sa situation et son avenir. Ils 
verront eux-mêmes où sont leurs meilleurs 
amis, où sont eurs défenseurs, et c'est 
parce que j'ai conscience que ce soir nous 
travaillons, non seulement pour ce per- 
sonnel, mais pour la formation profession- 
nelle en général, que je ne crains pas de 
vous demander en toute confiance le vote 
de ce statut, 

M. Dupic. Ils seront très attentifs à vos 
déclarations, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Pour la section 
permanente, on est venu m'apporter sur ce 
point un démenti formel, mais vous au- 
riez dû lire le procès-verbal de bout en 
bout. Notre seul point de désaccord por- 
tait sur la formule « à titre transitoire ». 
prévue dans notre projet, la section per- 
manente ayant demandé de limiter cela 
aux élèves en cours d'étude, Le nouveau 


la composition de nos commissions matio- 
nales consultativeg, qui, bientôt, je l’es- 
père, deviendront des commissions défini- 
lives. 

Nous avons pratiqué, comme tout à 
l'heure un orateur précédent :e souhaitait, 
une politique d'efficacité qui consiste à 
caiquer très étroitement le développement 
de notre formation professionnelle et la 
création de nos établissements sur les be- 


, foins réels des professions. Depuis un_ an, 


j'ai parcouru la France et j'ai dit partout 
aux représentants du personnel de l'ensei- 
mement technique de toutes les villes que 
a valeur d’un directeur ou d'une direc- 
trice d'établissement ne se mesure pas au 
nombre des élèves qu'il ou qu'eïle a dans 
cet établissement, mais au pourcentage 
exact d'enfants qui sont effectivement pla- 
cés dans la ou les professions intéressées. 
Cette politique d'efficacité a fait fermer un 
certain nombre d'établissements non effi- 
caces. Nous en avons fermé quatre-viagt- 
dix-huit au cours de l’année 1948 et cette 
année nous allons, grâce à des crédits sup- 
plémentaires qui nous sont accordés, pou- 
voir en ouvrir un nombre équivalent, mais 
cette fois avec la garantie de cette effica 
cité que nous vou:ons réaliser et tout ceci 
en plein accord, comme vous le souhaitiez, 
mon cher collègue, avec la profession. Car 
il est exact de dire qu’une formation pro- 
fessionnelle qui ne se calquerait pas sur 
les besoins précis de la profession ne pour 
rait être vouée à un échec absolu. 


Nous en sommes au stade où nous re 
cueillons les fruits d’une politique qui 
mäâintenant, s'exerce depuis quatorz: 
mois. 

Nous sommes au stade, depuis queiques 
SeMINES, OÙ nous passons des accord 
profonds avec toutes les professions 
| avec la boulangerie, puisque nous ou- 
vrons dans chaque académie mainte- 
, nant une école de la boulangerie, 
avec l’ameublement, avec l'automobile, 
avec l'agriculture, avec les industriels 
de la machine agricole, ave les IH 
tiers d'art ct de création de 1 igior 

ÈR 16 212 } 0 à region 
gaine TE successivement avec toutes 
es professions qui, ayant confiance en 


la politique que suit le Gouvernement de 
puis quatorze mois, ont compris que nou: 
voulions avec elles, pour elles, et pour 
bien du pays, mettre debout une politique 


texte présenté ce soir est celui qui à été | sérieuse et particulièrement efficace. 
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M. Chaintron. Une espèce de corpora- 


éicr f 
t'smt 


M. le secrétaire d'Etat, Voilà, mes chers 
collègues, ce que je voulais vous dire au 
seuil de cette discussion des articles pour 
montrer en quelques phrases que nous ré- 
pondons au souci qui à été si noblement 
exprimé par vos porte-paroles, pour sou- 


ligner que nous désirons faire une politi- 
que sérieuse, construetive, car la forma- 
tion professionnelle de notre pays est un 
des éléments essentiels de son redresse- 
ment. ipplaudisst ments à gauche, au 
centre el 4 droite.) 

M. le président. Ja parole est à M. de 


Maun JU 
M. de Maupeou. Je ne voulais pas in- 


tervenir dans ee débat en ce moment, mais 
Mlle Mireille Dumont croirait, sans doute, 
que je refuse la petite escarmoueche qu’elle 
a esquissée tout à l'heure, puisque €e’est 
moi qui, au nom des sénateurs de l'Ouest, 
ai eu l'honneur de porter la parole lors de 
l'audience que nous a réservée M. le prési- 
lent du conseil, 

Je ne tiens pas À envenimer ee débat, 
ni à sortir de ses limites, comme a tenté 
de le faire Mlle Dumont, à qui je voudrais 
donner une précision, qu’elle ignore peut- 
être, ear si elle ne l’ignore pas, elle est 
sortie du débat. La position du ministère 
des finances vis-à-vis du règlement d’ap- 
plication du décret Puinso-Chapuis con- 
cernait uniquement le point suivant: il 
avait pour résultat de mettre, si on l'ap- 
pliquait, un commis des finances sous les 
ordres des préfets, ce qui ne s’élait jamais 
vu. 

L'administration des finances à voulu 
garder son autonomie, et c’est là qu'il y 
avait une petite difficulté administrative. 
I m'était pas question d’autre chose. Done, 
je erois qu'il n’y avait aucun =. ge entre 
‘allusion qu'a faite Mile Mireille Dumont 
et le texte de loi qui nous oceupe ce soir. 


Mile Mireille Dumont. Je demande Ja 
parole. 


M. le président, Vous êtes déjà inserite 
sur l'article. 

A ce propos, et sans que mes paroles 
vous visent en ce moment, je me per- 
luets de rappeler deux choses au Conseil : 
la première, c’est qu'il faut que ce soir 
nous menions cette discussion à son terme, 
la seconde, c’est qu'il a été entendu que 
la séance serait terminée à minuit, 

Nous avons sept amendements sur ce 
jrojet de loi. Je me permets simplement 
de rappeler à tous nos collègues que toute 
parole inutile risque d’être fort onéreuse. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je veux simple- 
ment dire à M. le ministre que si, au mo- 
ment de la libération, des centres privés 
créés par Pétain — où des religieux même 
exerçaient — sont passés sous le contrôle 
de l'Etat et de l’enseignement technique, 
nous considérons cêla comme mn progrès. 
Au contraire, actuellement, des centres 
qui devraient. être publics vont devenir 
des centres privés. 

Je voudrais savoir où l’on situe la dé- 
fense de la laïcité, la défense des droits 
de l'enseignement. 

Quant à notre collègue sénateur de 
l'Ouest, porte-parole des vingt-buit séna- 
teurs de cette région, je lui dirai que ce 
qui nous inquiète, ce n est pas qu’un Com- 
mis soit ou non sous les ordres du préfet, 
c’est que depuis Le décret Poinso-Chapuis, 
des subventions vont aux écoles privées. 
Nous avons tout lieu de penser qu’à la 
faveur de ces statuts des subventions iront 








à de très nombreux centres privés, et 


| qu'ainsi le principe de la laïcité ne sera 


pas respecté. De plus, l'argent qui est tou- 
Jours très rare pour le budget de l’éduea- 
tion nationale va se trouver encore dimi- 
nué d'autant. Nous serons ainsi deux fois 
lésés, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décele 
sion des articles.) 

M. le président. Je 


ticle 1: 


de passer à la discus- 

donne lecture de l’ar- 
TITRE pe 

Des centres d'apprentissage. 


« Art. #%, — Les « centres d’apprentis- 
sage » sont des établissemenis d'enseigne- 
ment technique répondant aux caractéris- 
tiques prévues par la présente loi et ou- 
veris aux jeunes gens et jeunes filles. Ds 
ont pour objet de former des ouvriers, 
ouvriers quahfiés et emplovés aptes à exer- 
cer les métiers et à remplir les emplois à 
a industriel, commercial ou artisa- 
na!. 

« La formation dispensée dans les cen- 
tres ge er comprend l'enseigne- 
ment technique, théorique et pratique 
d'une profession déterminée et um ensei- 
gnement général comportant la formation 
physique, intellectuelle, morale, eivique 
et sociale des jeunes gens complétée, pour 
les jeunes filles, par une formatioa ména- 
gère r. 

Je suis saisi d’un amendement pré- 
senté par Mmes Mircille Dumont, Isabelle 
Claeys, M. Marrane et les membres du 
groupe communiste et apparentés, ainsi 
conçu: « Au premier alinéa de lartiele t®, 
je ligne, entre les mais : « établissements » 
et « d'enseignement », insérer le mot: 
« publics », 

‘ La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mie Mireille Dumont. Nous demandons 
l'insertion entre les mots « établisse- 
ments » et « d'enseignement », du mot 
« publics ». 

Cette insertion est nécessaire, parce 
qu’il est normal de doter d’un statut par 
voie législative les établissements seo- 
laires d'Etat, contrairement aux autres. 


On ne voit pas la nécessité de eréer un 
statut pour les catégories d'écoles techni- 
| privées qui ont le statut de juillet 
1919. 

Pourquoi ce statut, valable pour toutes 
les écoles techniques et de tous les degrés, 
ne serait-il pas applicable à une catégorie 
et à une seule, Îles centres d’apprentis- 
sage ? 

H est bon de réserver le terme « centre 
d'apprentissage » aux établissements pu- 
blics, pour éviter toute eunfusion. 

Le terme « lycée » est bien réservé aux 
établissements d'Etat. De même, Je terme 
« école d'arts et métiers ». 

A Lille exist. un institut eatholique 
d'arts et métiers ; la dénomination est done 
différente. 

Le terme « collège technique » est ré- 
servé à l'Etat. Les écoles privées similaires 
s'appellent écoles | Nés putes ins- 
tituts professionnels. 

De même, les établissements privés cer- 
respondant aux eentres d'apprentissage, 
qui doivent rester des établissements pu- 





blies, devraient s’en distinguer Yon 
pellation et être désignés par À 3 Aode s 
tels que « centres de profession », « cen- 
tres de formation professionnelle » ou 
tout autre terme. Ceiui de « eentre à ap- 
prentissage » devrait être réservé aux ca 
blissements publies. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Ja 
pousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Go 
vernement ?. 


cominission re 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernenrnt 
repousse aussi l'amendement, d'autant 
ss que ect artiele traite des centres jpu- 
ics et privés. Les centres privés se raila- 
chent à la loi Astier, ainsi qu'il est prévu 
à l’article 5. Cet article vise à la fois cs 
établissements publies et privés et doit 


done être maintenu dans sa ferme 
actuelle, 
M. le président. Je nets aux voix l'amcmne 


dement, repoussé par la eonimission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de seruiin 
présente par le groupe communiste. 

Le serutin est onvert. 

(Les votes sont: recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.} 


M. le président. Voiei k 
dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants.........… 
Majorité absolue... 1%... 


Pour l'adoption...  2t 
Contre 283 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

S'il n’y à pas d’autres observatiens, j 
mets aux voix le premier alinéa € 
Particle 1. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendenrnt, 
Mlle Mircille Dumont et les membres du 
groupe communiste et apparentés pro- 

ent, au dewxième alinéa de l'artiele 4, 

la troisième TJigne, après les mots: 
«a comportant la formation... », de rermpla- 
À la fin de cet alinéa par le mot: « géné- 
aie ». 


La parole est à Mlle Mireille Dumart® 


Mile Mireille Dumont. Nous demandons 
le remplacement de l'énmmération: « for 
mation morale, civique, sociale, ete. », 
par les mots: « farmation générale ». Cette 
rédaction indique que dans les eentres 
d'apprentissage sera donné, À côté de la 
formation professionnelle, wf enseigne- 
ment général = sera le prolongement de 
celui donné dans les écoles primaires. 
L'énuméraiion ineluse dans le deuxième 
paragraphe de l'artiele 147 est inutile, à 
Iuoins qu’elle ne veuille orienter Fensei- 
gnement complémentaire de } i 
ment technique dans les centres d’apprem 
lissage vers une forme différente de el 
qui est donné dans nos écoles publiques 
primaires. 

Pour bien marquer qu'il n’en est rien, 
je propose au Conseil de voter mon amren- 
dement. 


M le président. Quel est l'avis ée la 
commission ? 

M. le rapporteur. L1 conunission repou:se 
l'amendement. ac 


M. le président. Quel est Favis du Gou- 
vernement ? 


‘M 
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M te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement M. le président, Quel est l'avis du Gox- | mandons à l'Assemblée de bien vouloir 


re ousse également l'amendement. 


1. te président. Je mets aux voix l’amen- 
dvment de Mile Mireille Dumont repoussé 
par le Gouvernement et par la commis- 
sin, 

L'amendement n'est pas adopté.) 


4. te président. Je mets aux voix le 
2 Alinéa de l’article ?*. 
Le 2 aliméa de l'article 17 est adopté.) 


M. te président. Je mets aux voix l’en- 
scuble de l'article #7 dans le texte de 
l: “ommission. 

(L'article 4* est adopté.) 


4, le président. « Art. 2. — Les centres 
à .pprentissage publics sont créés on sup- 
pnés par décret pris sur le rapport du 
mniuistre des finances et du ministre de 
l'‘ducation natienale, après avis du <€o- 
nuié départemental de Tenseignement 
technique. 

« Les établissements constituent des éta- 
L .-emetuts publics et jouissent de la per- 
souralité civile «et de l'autonomie finan- 
cire, Un décret contmesigné par le minis- 
tr. des finances fixera les conditions dans 
le ;uelles des conventions pourront être 
pa-sées entre le ministre de l'éducation 
n..ionale, d'une part, et toute collectivité 
pique, groupement professionel ou as- 
so'iation, d'autre part, en vue d'assurer la 
cr'ation, le fonctionnement ou le déve- 
à pement des centres d'apprentissage 
publics. » 

!e suis saisi d’un amendement présenté 
ee M. Martel, Mile Mireille Dumont, 
re Marie Roche et les membres du 
groupe communiste et apparentés tendant 
à rédiger comme suit cet article: 

Les centres publics d'apprentissage 
scout créés ou supprimés par décret pris 
sur le rapport du ministre de l’éducation 
n‘'ionale, sur proposition, ou après avis 
1 conseil supérieur de la formation pro- 


ment technique. 

_ Ces Établissements constituent 
blissements publics et jouissent de la 
p. “sonnalité civile et de l'autonomie finan- 


est à Mie Mireille Dumont. 

Mie Mireille Dumont, Notre 2mende- 
n nt tend à supprimer l'avis du ministre 
‘+ finances, pour la création des centres. 
li rédaction que nous proposons consiste 
4 inodifier une partie de l'article 2. 

le ministère de l'éducation nationale a 
ds: crédits qui sont mesurés au compte- 
£'uttes; eur utilisation doit lui être lais- 
si, Que l’on consulte les collectivités lo- 
t'es intéressées, les organisations profes- 
s'innelles, patronales et ouvrières, d’ac 
cord; mais pas l'administration des finan- 
Ces qui est incompétente et dont l'esprit 





des | 


€ 
L! 
est bien connu, hélas! des membres de , 
4 


nseignement. 
Il'appartient au ministère de l'éducation 
:tionale et aux collectivités locales inté- 
ressées de déterminer si, par exemple, 
p'ur deux villes voisines il y aura deux 
centres avec spécialités différentes, un 
dns chaque ville, ou un centre pour les 
Ü'nx villes. 

Les nécessités pédagogiques et économi- 
q'ies doivent pfimer, limitées qu’elles sont 


À 





G.jà par le volume dérisoire des crédits. | 


M, le président, Quel est l'avis de la 


(| :nmission ? 
M. de rapporteur, Ta commis 


] 1286 imendemont 
i 11 À 


! MM. Martel, 


: | ta 
fesionnelle et, jusqu’à la création de cet : Ans Te 
orzanisme, par le conseil de l’enseigne- | collectivités locales, le personnel des cen- 


vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvérnement 
le repousse également. J'ai entendu dire 
que l'administration des finamces n'est pas 
cofnpétente. Je ne pense pas que mon col- 
lègue des finances soit de cet avis; ce 
n'est pas davantage le mien. 


M. le président. Jo mets aux voix 
l'amendement repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Sur l'article 2, il n’y à 
pas d’autres observations ?.., 

Je le mets aux voix dans le texte de la 
commission. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président, « Art. 3. — Les centres 
d'apprentissage publics sont administres 
et représentés dans tous les actes de la 
vie civile par un directeur, assisté d'un 
conseil d'administration dont la composi- 
tion et les attributions sont fixées par dé- 
cret. 

« Les règles d'administration et de 
comptabilité de ces établissements sont 
celles fixées pour les écoles nationales 
d'enseignement technique, telles qu’elles 
sont définies par le décret du 21 décem- 
bre 1921 et les textes subséquents. » 

Par voie d'amendement n° 3, Mile Mi- 
reille Dumont, Mme Isabelle Clacys, 
Dupic et les memibres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de rédiger comme suit cet article : 

« Les centres publics d'apprentissage 
sont administrés et représentés dans tous 
les actes de la vie civile par un directeur 
assist d’un conseil d'administration. Le 
conseil d'administration est composé pour 
les deux tiers de membres désignés en 
nombre égal par les organisations syndi- 
cales d'employeurs et de salariés les plus 
représentatives, le tiers des membres res- 
représentant l'administration, les 


tres, un représentant des collèges techni- 
ques et un de l’enseignement primaire. Il 
nomme son président qui doit alternative- 
ment être choisi parmi les représentants 
des employeurs et des salariés. Ses attri- 
butions sont fixées par décret. 

« Les règles d'administration et de 
comptabilité de ces établissements sont 
celles fixées pour les écoles nationales 
d'enseignement technique, telles qu'elles 
sont définies par le décret du 21 décembre 
1921 et les textes subséquents. » 

La parole est à Mlle Mireille. Dumont. 


Mlle Mireills Dumont. Nous insistons pour 
préciser, dans cet article, la composition 
du conseil d'administration. Actusl'ement, 
‘e Gouvernem°nt ne respecte pas la com- 
position tripartite: patronale, ouv'itre, 
Etat et collectivités locales admise cepen- 
dant depuis quelqu?s années. C’est pour- 
quoi nous avons déposé cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La 
l'amendement. 


commission repousse 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 


repousse l'amendement, car il s’oppose à 
une règle usuelle qui découle de Farti 
| cle 16 de la loi Astier qui x les écoles 
nationales et qui laisse à 1 décret le 
coin da P' EPT, I n°4 s [ NN 1'E11 (14 











repousser l'amendement. 


M. te président. Je mnels aux voix l'anen- 
detnent, repoussé pér la commission et per 
le Gouverremert. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Quelqu'un dernande-{A1 
la parole 2. 

e mets aux voix l'article 3 dans le texte 
de ja commission. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Les règles 
relatives au recrutement, à la rémunéra- 
tion, au classement, à l’avancement et 
la discipline du personnel des centres d'ap- 
prentissage publics sont fixées par décret 
contresigné par les ministres de l’éduca- 
tion nationale et des finances et par le 
ministre chargé de la fonction publique. » 

Par voie d’amendement n° 8, M. Chain- 
tron, Mlle Mireille Dumont, Mme Yvonme 
Dumont et les membres du groupe coum- 
muaiste et apparentés proposent de rédi- 
ger comme suit cet article : 

« Le personnel des centres d'apprentis- 
sage bénéficie des avantages et garanties 
accordées par la loi relative au statut de 
la fonction publique. » 

La parole est à Mlle Mireile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Tout le monde 
connaît le dévouement du personnel et, 
en fait, celui-ci a été l'objet de nombreux 
éloges, ce soir. I faut savoir qu'il est re- 
crulé par voie de concours et que le %.” 
exigé va même être porté à un an. C 
personnel doit donc recevoir des traite- 
inents correspondants à sa-valeur et à l'en- 
seignement qu’il donne, être assimilé au 
personnel de l'Etat et avoir la garantie du 
statut de la fonction publique. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 


M. le rapporteur, La commission & re- 
poussé l'amendement. 


M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
estime qu'il ne peut pas présentement 
créer des fonctionnaires supplémentaires et 
qu’en l'espèce il s'agit d'un personnel 
ayant un mode de recrutement et des da- 
tes de recrutement parfaitement différents. 
Nous avons défini notre position, elle reste 
la même, Il s’agit, pour nous, de donner 
à ce personnel le maximum d'avantages 


comme contractuels, en exigeant en con- 
trepar! qualité, que nous ob endrons 
par un mode de recrulercent parfäiteme 
étudié et par des stages dans l'industrie, 

En éc! ! cett Q1 — JJOus en 
avons pris l'e iTeIn tu nt l’Assem- 
blée nationale et nous le tiendrons — 
nous donnerons à notre persomnel le 
maximum d'avantages compatible avec 
nos possibilités. 

Aussi, nous demandons au Conseil de re- 
poussel cèt amendement, 

M. le président. Je nets aux wbix 

Dumont, ré 


l'amendement de Mlle Mireill 
poussé par la commission et par 1e Gou- 
vernemenñt, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 
La demande cd crulin est-elle IMäaln 
nue ? 
Mile Mireille Dumont. En 1 in de 
| rtance « | { | é pal 1 tr, 
lement, 1 | n tepot mo 


inner 


eti! 
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.M. le président. Permettez-moi de vous ' temps d'étudier les textes proposés. Le 


rappeler que j'ai attiré tout à l'heure votre | 


attention sur le fait qu’en prolongeant les 
débats, les demandes d& scrutin risquaient 
d'entraîner le Conseil dans d’importantes 
dépenses supplémentaires. 

Ceci dit, je mets aux voix l'amendement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. M3. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


les 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......ses 
Majorité absolpe.....o.esssee 


21 
284 


153 


Pour l’adoption....., 
Contre .…. 


ss... 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je suis saisi d’un nouvel amendement, 
déposé par Mlle Mireille Dumont, Mmes Isa- 
belle Claeys, Suzanne Girauït et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
tendant à rédiger comme suit l’article 4: 





« Le personnel .des centres gran d’ap- 
prentissage devient personnel permanent 
de J’éducation nationale et jouit, pour la 
constitution de la retraite, du bénétice de 
Ja loi du 21 mars 1928, » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 





Mie Mireille Dumont. Le personnel de 
l'enseignement technique est un personnel 
permanent et qualifié. Il doit non plus 
étre contractuel, mais appartenir de façon 
permanente à l'administration de l’éduca- 
tion nationale et être affilié à la caisse des 
retraites d’après la loi du 21 mars 198, | 
bénéficiant ainsi d'avantages analogues à 
ceux des fonctionnaires quant à la re- 
traite. 

Cette disposition seulement permettra 
d'arrêter l'évasion obligatoire vers l’indus- 
trie d’un personnel qui aime son métier, 
mais que l'Etat laisse, depuis trop long- 
temps,. dans des conditions très difficiles 
à supporter. 

Par ailleurs, l'Etat, qui prend à sa charge 
la formation des maîtres, doit faire sen 
sorte qu'ils restent comme fonctionnaires 
dans les centres où ils exercent et, pour 
cela, donner les garanties dues à un per- 
sonnel permanent, 

Je fais d’ailleurs remarquer que M. Nae- 
gelen, alors ministre, avait promis l’assi- 
inilation du personnel de l’enseignement 
technique au personnel d’enseignement 
du deuxième degré; il s’agit maintenant de 
la réaliser, 


li 


M. le président, est l’avis de la 


1 4 


Quel 


M. Dassaud, président de la commission 
lu travail et de la sécurité sociale. Mesda- 
nes, messieurs, la commission n’a pas eu 
à connaitre de cet amendement de Mlle Mi- 
| Dumont; elle s’en remet donc à la 
du Conseil. Je tiens à indiquer qu'à 
partir de ce moment, tous les amende- 
que nous avons entre les mains 
n’ant pas été soumis à la commission. 


eille 


Das PSSC 


en 
inenis 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
PI 1 9 


1C1L CI i 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 

eut pas accepter un pareil amende- 

t d'autant, comme vient de l'indiquer 

président de la commission, qu’il re- | 

d'une méthode de travail qu'on ne 
eut admettre. 

On préte nd à la dernière minute déposer 





les amendements dont on entend se ser- 
fins, sans qu'on ait eu Je} 


. ssŸs 
\ 14 1 auurrs 


Gouvernement, qui n’a pas eu à connaître 
de cet amendement, le repousse. 


M. 
plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix J’amendemnet de 
Mlle Mireille Dumont, repoussé par Ja com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob- 
servation ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 dans le 
texte de Ja commission. 

(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art, 5. — Les centres 
d'apprentissage privés sont placés sous le 
régime des écoles privées d'enseignement 
technique défini par le titre IV de la loi 
du ?5 juillet 1919. » 

ar voie d’amendement, Mile Mireille Du- 
mont, Mmes Claeys, Roche, MM. Martel, 
Primet et les membres du groupe commu- 


‘ niste et apparentés proposent de rédige 


comme suit cet article: 
« L’appellation de « centres d’apprentis- 
cage » est réservée exclusivement aux éta- 


| blissements publics. Tous les autres éta- 
blissements de formation professionnelle 


sont placés sous le régime des écoles pri- 
vées d'enseignement technique défini par 
le titre IV de la loi du 25 juillet 1919. 

« Le bénéfice des dispositions en vigueur 
est maintenu en faveur des M «den en 
cours de formation dans les établissements 
autres que les centres publics d’apprentis- 
sage, à la date de la présente loi, jusqu’à 
la fin de leur scolarité, 

« Les baux et conventions de toute na- 
ture intéressant le bon fonctionnement des 
établissements transformés en centres pu- 
blics d’apprentissage, établis au nom des 
organismes chargés, jusqu'alors, de la ges- 
tion, soût de plein droit transférés au nom 
des centres publics d'apprentissage inté- 
ressés. Ce transfert a lieu nonobstant tou- 
tes stipulations contraires prévues auxdits 
baux et conventions. Les biens meubles de 
toute nature existant dans les établisse- 
ments susvisés à la date de la publication 
de Ja présente loi sont présumés propriété 
de l'Etat jusqu’à preuve du contraire. » 

La parole est à Mile Mireïlle Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Cette nouvelle ré- 
daction de l’article 5 institue les modalités 
transitoires qui doivent permettre aux ap- 
prentis de pouvoir terminer leur appren- 
tissage, même s'ils sont dans un centre 
privé. 

De plus, per son dernier paragraphe, il 
permet aux centres devenus publies de 
continuer à fonctionner dans leurs pro- 
pres locaux et avec le matériel dont ils 
disposaient auparavant. 

M, le président, Quel est l'avis de la 
commissien ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas 
examiné l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mlle Mireïlle Dumont, repoussé 
par le Gouvernement, 

(L'amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
par )le Le 

Je mets aux voix l'article 5 
texte de la commission. 


(L'article 5 cest adopté.) 


dans le 


le président. Personne né demande ! 





TITRE IT 
Dispositions transitoires. 


M. le président. « Art. 6. — Sont souns 
aux prescriptions de la présente loi, les 
établissements existants à la date de :a 
promuigation, dits « centres de format:on 
professionnelie » ou « centres J’apprentis- 
sage » créés notamment en vertu du décret 
du 14 mai 1939 et de l’arrêt& du 21 décemm. 
bre 1940 et dont les modalités de gestion 
ont été modifiées par arrêté du 29 mai 
1946 ou dont le fonctionnement est assuré 
en tout ou partie sur les crédits inserits au 
titre des centres d'apprentissage au budget 
de l'éducation nationale. » 


Par voie d’amendement, Mlle Mireille Du 


. mont, Mmes Isabelle Clacys, Marie Roche, 


MM. Martel, Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de supprimer cet article. 


La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont, Par cet amenie- 
ment, nous demandons la suppression du 
titre IF, qui donne un statut privilégié aux 
centres privés. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission n’a pas examiné l'amende 
ment. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou« 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement déciare 
seulement que le titre IE est absolument 
nécessaire puisqu'il établit la distinction 
entre les centres publics et les centres 

rivés. Il est donc normal de le maintenir 
intégralement. 

Le Gouvernement s'oppose à l'amende 
ment. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de 
Mlle Mireille Dumont repoussé par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole sur l’article 6 ?.… 

Je le mets aux voix dans le texte de }a 
commission. 


(L'article 6 est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Sont centres 
d'apprentissage privés, au sens de l'arti- 
cle 5, ceux des étabissements visés à l’ar- 
ticle 6 dont, à la date de la promulgation 
de la présente loi, le fonctionnement est 
assuré avec l’aide de personnes morales où 
physiques privées ayant par ailleurs une 
activité éducative ou sociaie, prêtant leur 
concours aux services du ministère de 
l'éducation nationaie chargés de l’ensei- 
gnement technique, lorsqu'elles sont pro- 
priétaires ou locataires des locaux de 
l'établissement. » 

Par voie d’amendement, 
Dumont, Isabelle Caeys, Marie Roche, 
MM. Martel, Primet et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent de supprimer cet arlicle. 

La parole est à Mile Mireille Dumont, 


Mmes Mireille 


Mlle Mireille Dumont. Mes observalions 
sont les mêmes que celles que j'ai précé- 
demment développées, 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de Mile Mireille Dumont. 

{L'amendement n'est pas adopté.) 








} 


* 
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M. le président. Personne ne demande la 
parole? 


Je mets aux voix l’article 7 dans le texte 
de la commission. 


(L'article 7 est adopté.) 


M. le président. «”Art. 8. — Sont, sur la 
demande des personnes physiques ou mo- 
res intéressées, transformés à leur bé- 
néfice, en centres d'apprentissage privés, 
ceux des établissements visés à l’articie 6 
qui réunissent les conditions suivantes à 
la date de promulgation de la présente loi: 

« 4° Fonctionner dans des locaux dont 
les personnes susvisées sont propriétaires 
ou locataires; 

«2° Etre subventionnés par lesdites per- 
sonnes à raison de plus de 50 p. 100 de 
Jeurs frais généraux ‘de fonctionnement, 
compte tenu de la valeur locative nor- 
mue des locaux et installations, N'est pas 
considéré comme d’origine privée, J'ap- 
p rt privé couvert par des subventions de 
l'Eat. 

« Dans le cas ou la subvention privée est 
inférieure à 50 p. 100, les accords -exis- 
tants seront reconduits à la demande des 
intéressés, par convention avec le minis- 
tre de l'éducation nationale dans jes 
jormes prévues à l’article 2. » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Les centres d’apprentis- 
sage visés à l’artiele 6, reconnus privés, 
sont considérés comme légalement ouverts 
au regard de la loi du 25 juillet 1919, 

Sur la demande des intéressés et en 
l'absence de toute disposilion législative 
nouvelle portant statut de la formation 
professionnelief le concours de l'enseigne- 
eat technique au fonctionnement de ces 
centres éera maintenu suivant les moda- 
jités transitoires en. vigueur. — (Adopté.) 

« Art, 10, — Lorsque les établissements 
visés à l’article 6, reconnus privés, fonc- 
tionnent avec un équipement acquis sur 
les fonds de l'Etat ou-au moyen de sub- 
venlions faites par lui, il sera dressé in- 
ventaire de cet équipement dans les con- 
ditions fixées par arrêté du ministre de 
l’'étucation nationale, Cet équipement, 
propriété de l'Etat, demeurera à la dispo- 
sition de ces établissements autant qu’il 
sera effectivement utilisé pour la forma- 
tion professionneile, sauf pour les éta- 
hlikements bénéficiaires à user de Ja 
faculté de remploi, — (Adonté.) 

M. Léon David. Vous oppelez cela du 
ravail parlementaire! 


M. le président. « Art. 11. — Je elasse- 
ment des centres visés à l'artic'e 6 sera 
péré par arrêté du ministre de l’éduca- 
n nationäale et interviendra dans un dé- 
\i de six mois à compter de la date de 
promulgation de la présente jo1. 
« Une commission de conciliation dont la 
omposition et les attributions seron: 
fixées par décret pris sur la proposition 
‘les ministres de l'éducation nationale, de 
justice et des finances donnera son 
vis sur la so'ution des difficultés aux- 
quel'es l'application des articles 6 à 10 ci- 
lessus pourrait donner lieu. » — (Adopté.} 
Je vais mettre aux voix l'avis sur l’en- 
semble du projet de loi. 
M. de Maupeou. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. de 
Maupeou, 


M. de Maupeou. Je voulais dire qu'en 
nant connaissance du texte du projet 
le loi qui nous est soumis, j'avais pensé 
déposer des amendements, notamment 
les articles 3 et 8. Mes collègues de la 





commission de l'éducation nationale aux- 
Fm je m'en étais ouvert, m'en avaient 

issuadé et je me suis rendu à leur avis 
en raison de l’urgence du vote de ce texte 
de loi et autant, je dois le dire, parce que 
les amendements que je voulais proposer, 
relevaient plutôt du décret d'application 
que d’un texte de loi. 

Je voterai donc l’ensemble du projet, 
tel qu’il nous est soumis, afin de donner 
au Gouvernement l'instrument législatif 
dont il a besoin pour pouvoir régler le 
sort qui, du point de vue (prie, est 
instable, des centres actuellement exis- 
tants. Mais ce vote ne sera pas émis sans 
quelques réserves, qui seraient en partie 
levées, si M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignemnent technique voulait bien m'’ap- 
porter ici quelques assurances pour l'ave- 
nir. 

Je voudrais être certain, monsieur le mi- 
nistre, que le décret prévu à l’article 3 du 
projet réservera la place qui leur est due 
aux représentants qualifiés dans les con- 
seils d'administration qui doivent assister 
les directeurs de centres. 

D'autre part, j'aimerais avoir l'assurance 
que les subventions prévues au paragra- 
phe 2? de l’article 8 pourront continuer 
comme par le passé à être constituées par 
des versements directs par exonération de 
la taxe d’apprentissage. 

S'il vous est possible, monsieur le mi- 
nistre, de me rassurer sur ces deux points, 
je voterai avec moins de réticence le pro 
jet qui nous est soumis. 


M. Chaintron. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Chain- 
ton. 


M. Chaintron. Je veux résumer briève- 
ment l'ensemble de notre position en ce 
qui concerne ce projet. 


M. le général Corniglion-Molinier., Vous 
êtes contre, 


M. Chaïintron. Nous voterons contre le 
projet parce qu’il favorise les centres pri- 
vés, que, par conséquent, c’est un projet 
anti-laïque. Que l’on ne vienne pas nous 
dire qu un certain nombre d'amendements 
n'ayant pas été présentés au nom de la 
commission n’ont pas pu être examinés. 
11 suffirait à ceux qui siègent à gauche de 
cette assemblée pour être édifiés, de voir 
la position prise par la droite de cette as. 
semblée qui s'y connait en matière de 
laïcité. (Sourires à l'extrême gauche.) 

En second lieu, nous voterons contre ce 
project agi qu'il ne présente aucune 
espèce de garantie pour le personnel. (Ap 
plaudissements à l'extrême gauche ) 


M. Radius. Je demande 11 parole. 


M. le président. La parole est à M. Ta- 
dius, 


M. Radjus, Pour la même raison que 
celle qu’exposait tout à l'heure par M. de 
Maupeou, j'ai renoncé à un amendement 
portant sur l’article 1% terdlant à préciser 
les différences à faire entre l’enseignement 
général, l’enseignement théorique techni- 
que et là formation pratique. Cette dernière 
pouvant être donnée également par les ap- 
rentis de l’industrie, du commerce et d 
l'artisanat, soit individuellement, soit en 
des ateliers d'apprentissage qui étaient or- 
ganisés et financés par la profession ou 
pouvaient être intégrés dans un centre 
d'apprentissage. 

J'ai renoncé, parce qu'il s’agit, -en l'oc- 
curence, de donner un statut au personne] 
et nous avons été unanimes, à ja com- 
mission de l'éducation nationale, pour dé- 





a 


plorer que le vote de la présente loi n'ait 
pas été précédé du vote du statut de l'ar- 
tisanat et surtout de celui: de la formation 
prôfessionnelle. 


Comme j'ai l'honneur de représenter un 
de ces trois départements de l'Est où l'ar- 
tisanat et la formation professionnel'e sont 
réglementés depuis de longues années, jo 
me réserverai d'apporter certaines expé- 
riences au moment où nous diseuterons da 
la formation professionnelle, 


Pour l'instant, il ne s’agit pas pour moi 
ni pour mes amis de savoir si ces centres 
sont publics ou privés, mais de savoir que 
ce personnel a un statut et que notre jeu- 
nesse recoit Ja formation qui lui convient, 
c’est-à-dire celle qui lui permet de travail- 
ler pour la France et pour l’ensemble du 
pays. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande à 
cette Assemblée la permiss'on de répondre 
très brièvement aux trois orateurs qui 
ont bien voulu donnér leur opinion au mo- 
ment du vote tinal, 


Je voudrais répondre à notre collègue 
que le décret prévu à l’article 3 comprend 
effectivement la représentation des parents 
d'élèves. 

Nous comptons, lorsque nous allons 

rendre très prochainement l'arrêté, éta- 
tir que la représentation des différentes 
branches sera la suivante’ deux tiers pour 
la profession, un tiers pour les représen- 
tants de l'administration, les membres de 
l’enseignement et les parents d'élèves étant 
également parties dans ces commissions. 

Quant à l'exonération de la taxe d'ap- 
prentissage, vous savez, mon cher collè- 
gue, que la réforme fiscale prévoit de pur- 
ter cette taxe d'apprentissage de 0,20 à 
0,40 p. 100 en maintenant les exonéra- 
tions. 

J'estime — et je ne crains pas de le 
dire — que cette taxe de 0,40 p. 100 est 
manifestement insuffisante. Toutes les pro- 
fessions qui s'intéressent à la furma- 
tion professionne!le normale savent par- 
faitement que ie taux des dépenses varie 
entre 1,50 et 2 p. 100. Il appartiendra aux 
deux Assemblées lors du débat que j’es- 
père prochain sur le statut de la formation 
professionnelle, de définir dans quel'e li- 
mite cette taxe d'apprentissage pourra être 
modifiée. Présentement elle est portée à 
0,40 p. 100 avec maintien des exonéra- 
tions. 


Je voudrais répondre également à notre 
autre collègue qui nous invite à recher- 
cher, avec les professions, des accords pro- 
fonds. 

Je voudrais lui dire que le texte mème 
qui est voté ce soir prévoit que des con- 
ventions peuvent être établies entre l’en- 
seignement technique et la profession et 
que nous ne nous en sommes pas privés. 
Je voudrais. mon cher collègue, vous citer 
un seul exemple, celui des mines de Pui- 
versheim où nous avons réalisé un ac- 
cord très profond avec la profession par 
le canal d’une convention. Quant à la for- 
mation dans le domaine artisanal, nous 
entendons lui donner un développement 
très important. 

J'ai précisément dans votre région, lors 
d'un voyage à Strasbourg, mis au point, 
après cinq pi de négociations, un ac- 
cord profond avec la chambre des métiers 
d'Alsace. Nous ne laissons de côté aucun 
mode de formation, à une époque où 
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— _ _— mous 
Hit levons précisément utiliser tous les 
moyens, sans exception, mis à notre dispo- 


#lion pour faire face à la lourde besogne 


€ ‘us est demandée. SOVEZ donc pleine- 
Juent rassurés sur ce point, La discussion 


projet de loi vous montrera jusqu'où 


nou ntendons aller d'ailleurs dans cette 

Quant aux observations préseniées par 
I £ rnmunisies, je voudrai 
dou nand le bien comprendre que 
Ti sirons faire une polilique construc- 
tive, et non pas négative, s’abritant der- 
x les siogans trop faciles que nous ne 


conn:issons que trop bien. 


Mlle Mireille Bumont, [a laici 
ua slogan! 


M. le secrétaire d'Etat, Vous déclarez 
( 1s voulons faire uue politique anti- 
laïque, Vous savez bien que cela est faux. 
A 5 Av PI là-des positions 
tès formelles, Comme je déjà dit, 


té n'est pas 


ni | 
071 Un 


(es 


l'ai 


c'est vous qui donnez à la laïcité une fi- 
gure hargneuse qui n’est pas la sienne, 
car elle doit être le point de rencontre de 


toutes les bonnes volontés et de tous les 
hommes libres, (Applaudissements.) 

No! 
ti 


is avons fait ce soir œuvre construc- 
J'en remercie le Conseil, Dès demain 
nous nous mmeltrons à l’œuvre avec ce 
Houveau moyen que vous avez bien voulu 
nous donner. (Applaudissements à qau- 
Chic Ft au centre.) 
M. je président, Personne 
Plus la parole ?.… 
Je rmets aux voix l'avis sur 


@u projet de loi. 


ne demande 

l’ensemble 

{Le Conseil de la République «a adspté.) 
EE vo 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSS:ON 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE 291 








M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion du projet de loi con- 
cernant l'incendie involontaire eu forêt 
e: de la proposition de loi relative à la 
taxe spéciale deslinée à la direction de 
Ja répression des fraudes pour assurer la 
surveillance des vins à appellation d'ori- 
4 l'Alsace, mais la commission de 
l'agriculture demande que l'examen de ces 
aft s soit reporté à l’ordre du jour de 
la pro haine séance apr ] s répo les | 

lnistres aux questions orales, | 

Il n°Y pas d'oppositi Die | 

| n est a décidé. | 

1 
_ 15 — | 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION BE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président, L'or lu j ppel- 

li t Ja dis sion de !a proposition de 

lion de MM. Chochoy, Canivez, Fer- | 

Jean Geoffroy, Malecot, Edgar Tai- | 

Di s el des membres du £g Up socia- | 
dis! tendant à inviter le G ernement 
En ser immédiatement devant le Parle- 
n un projet de loi tendant! moilifier 
1 0 de i n lu 21 dé - 
D HS pol t fixa I } ice 

1 imaxiina des dépenses publiques | 

{ l \ \ 15, eii VU | 

. | id + ! 

| P P (1 | 

] | 

Ï » | 

1 1 L 

Î 1 1 


ttre distribué qu'au début de cet après- 
midi. 

Eu conséquence, il y a 
cedc discussicu de l'ordre 


lieu de retirer 
du jour, 


= 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE PRESGLUTION 

M. le président, J'ai recu de MM. Borde- 
neuve et Lassagne une proposition de ré- 


solution tendant inviter le Gouverne- 
ment à proroger les délais prévus par 


à 


l'arrêté du 10 août 1945, et à permetire ; 


ainsi aux étudiants anciens combattants 
ou victimes de guerre, de poursuivre leurs 
études juridiques, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 9, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation natinnaie, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des 1oi- 
sirs. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Giauque, &e PBardonnt- 
che, Mine Claevs, MM. Das, Héline, de 
Pontbriand, Ternyneck, Vver et des mem- 
bres de la commission es pensions (pen- 
sions civiles et militaires et victimes de 
la guerre et âe l'oppression), une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouverneiment : 1° à abrager le décret 
n° 48-1713 du 9 novembre 1948; 2° à dépo- 
ser, avant le 31 mars 1949, un projet de 
loi fixant les modalités d'application du 
rapport constant précisées par l'article 11 
de la loi n° 48-2337 du 27 février 1948 et 
assurant la mise à parité absolue des pen- 
sions de guerre avec les traitements des 
fonctionnaires 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 100, distribuée, et, s’ii n'# 
a pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion des pensions (pensions civiles et mi- 
litaires et victimes de la guerre et de l’op- 
pression), (Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu Ge M.,Clau- 
dius Delorme un rapport fait au nom de 
la cormission de l'agriculture, sur 
proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à Îa reconnais- 
sance officielle, dans le statut viticole, des 


vins délimités d qualité supérieure 
(n° 1-32, année 5948 

Le rapport sera imprimé sous le n° 90 
et distribué. 

J'ai recu M. Kalb u D} & iail au 
om de 1a yrmnission de la J istice €t d 
[égisiation vile, criminel t cormmruer- | 
iale, sur la proposition de résolution de | 
MM. Debu-Bridel et Avinin, tendant à in- | 
viter le Gouvernement à déposer un pro- | 
| dé loi tendant à modifier et compléter 
les articles 23, paragraphe 6, et 28, para- 
graphe 1%, de l'ordonnance du 18 octobre 
1914, modifiée rar l’ordonnance dû 6 jan- 
vier 1945, tendant à confisquer les profits 
iicites (n° 11-97, année 199 

Le rapport sera imprimé sous le n° 91, 
et distribu: 

J'ai reçu de M. Coupigny un rappot 

m de la commission de la France 
l'outre-mer sur la proposition de résolu- 
le M. Coupigny, tendant à inviter 

Gouvernement à déposer d'urgence un 

Jet nn auomentant 165 effectifs du 

1 1 ) [ARS n! 1 lac 


Ja l 


J'ai reçu de M. Coupigny un rappor 
| fait au 3 de la nr de la ar 
À d'outre-mer sur la proposition de résolu. 
tion de M. Coupignv, tendant à inviter 
le Gouvernement à accélérer pren 
aux territoires relevant du ministère de La 
France d'outre-mer des modalités particu- 
lières à la réalisation du reciassement du 
personnel du service de santé des troupes 
coloniales (n° 22, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 94, 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Bernard Chochoy un rap. 
port fait au nom de la commission de & 
“econstruction et des dommages de guerre 
eur le prajet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant application des ar- 
ticles 7 ct 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 
24 avril 1945 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et de l’article 6 de la loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre (n° 11-129, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° % 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Claudius Delorme uu rap- 
nort fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier certaines dispositions du statut viti 
cole (n° 11-27, anne 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
ct distribué. x 

J'ai reçu de M. Fiechet un rapport fait 
au nam de la commission des finances sui 
:e projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à la reconstitution des ar- 
chives des comptables du Trésor préposés 
de ia caisse des dépôts et Consignations, 
qui ont été détruites par faits de guerre 
n° I1-104, année 1948), 
n° 97 
et distribué. 


J'ai recu de M. Yver un rapport fait au 
nom de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l’oppression) sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif aux droits à pension d'invalidité des 
militaires des troupes suprlétives de l’Afri- 
| que du Nord (n° 12, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 98 
et distribué. 

J'ai 


Mo.i 


recu de M. le général Corniglion- 
nier un rapport fait au nom de la com- 






nission de la défense nationale, sur Ja pro- 
| position de résolution de M. Giacomoni, 


tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes les mesures nécessaires potr la 
sauvegarde des droits des gendarmes 
n° 11-119, année 1948), 

Le rapport sera imprimé sous le n 


t distribué. 





n gn 


| 
! 
| .J'ai reçu de M. Fléchet un rapport fait 
| au nom de la commission des finances sur 
la proposition de résolution de M. Heline 
et des membres du groupe du Rassemble- 
ment des gauches républicaines et de la 
s“auche démocratique et apparentés, ten- 
lant à inviter le Gouvernement à proposer 
u Par'ement la modification des disposi- 
tions de l'article 8 de la loi n° 48-1477 du 
24 septembre 1948 portant majoration des 
‘otisations d'impôts directs, ou à modifier 
lesdites dispositions par la voie réglemen- 
taire (IE, n° 43, année 1%8). 
Le rapport sera 


distribué, 


49 


imprimé sous le n° 
4 


M. Dria 


commission de 


J'ai reçu de at un rapport fait au 
m de la la reconstruc- 
| tion et des dommages de guerre sur là pro- 


{ LOU 





position ae loi, adoptée par l'Assemblée 
tionalé, tendant à compiéler l'articie 6 
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lu. 
_. de la loi n° 46-2389 du 28 octobre +946 sur ! nement À proposer au Partement la modi- | de la Joi du f* pere 1948 1 un Dee 
#" les dommages de guerre (n° 13-146, année | fication des dispositions de l’article 8 de | aiieurs, &i l'on doit penser _ e déere 
la 1948) la loi n° 491477 du %4 septembre 4943 | à intervenir aura pour effet de maintenir 
A “2 PURE Fr: a ms <a portant majerstion des cotisations d'im- | dans les lieux les locataires qui, se trous 
ve Le rapport sun aime eric onecii at pôts direets ou à modifier lesdites dispo- | vant dans les conditions indiquées p.us 
_ ct distribué. sitions par la voie réglementaire ; | haut, auraient eu leur congé validé tout 
10 FRE PR i dia da } : ado lu | en héhéficiant d'urr dé! il de FTace (n li}e 
98, 4° Discussion pa. iv ve dr” QUO | M, André Southon expose à M. le minis- 
— 18 — par 1 Assembiée .Rauona e, ten ans à mo | tre de l'éducation nationale que, lans <a 
difisr certains dispositions du statut viu- séance du #1 aoû 1949, le Conseil de la 
ape RENVOI POUR AVIS cos: : | séance du 11 août 1948, le Conseil € 
A ls | Répubique a adopté, à l'unanimité, une 
TT iei issi do 15 ie So Discussion de la proposition de loi, | pruposition de résolution invitant le G°u« 
ITe M. le président. Ï2 commission de là jus- se Discussion de la proposition 0 loi, De n de one Foi: 
+ * Sic'atins > ri péna $ + adontée par l'Assemblée mationale, tendant | VEriM ment à rajuster le montant de | a.io- 
>- tive et de :égisiation eivile, erimineile et JDE | : Eat ma À , mer + cg fes Leconte ner 
rejale dem: i soi à la reconnaissance officielle, dans le sta- | cation versée aux titulaires de la médmte 
ar- commerciale demande que lui soit ren- re _ + - raeñ 5» 
: sd SE : ni , E tut viticole, des vins deliniles de qualike | dargent des instituteurs et insututrx-s 
du vové, pour avis, ke projet de loi adopt , | so: 2 lo. jar et } 
: ù ? A ke * 3246 supérieure ; | Pour que 4 taux de etle. a.localt:n 
de par l'Assemblée nationale sur les publies- } SW è; Ce L'ttiinne) SN out DU Se 
ous ions destinées à la jeunesse (n° 7, a2- 6° Sous réserve de la distribution du | milita re tue'lement 500 francs) : que !a 
loi née 1M9), dont ja canmmission de la presse, | rapport, discussion de la proposition 42! Gouvernement n'a pas cru devoir jus 
_ de :1 radio et du cinéma est saisie a | loi, adopice par l'Asssemblée nationale, | qu’alors procéder à cette très modeste ré- 
À jond. “pemagdere à 1e qe caftecté À ppp; Fa | forme afendue avee impatience par 1° 
95 | v a pas d'opposition ? On MAIAITES JESIMERLES, | vieux maitres retraités de notre ensegne 
É aoûr avis ‘ FT mo Sous réserve de Ja distribution du ! ment primaire et demande, en 
a. | nvoi, POUF avis, est RH. rapport: disenssion de la proposition de |! quence, de bien vouloir Jui indiqu 
y À résolution de M. Giacomoni, tendant à invi- | n'entre pas dans ses intentions de déf: 
pté — 13 — ter je Gouve”nement à prendk e name 2 Ec — re exprimé par Le c mseil de ]11 
\di- mesures nécessaires pour 11 SAauvVerarc publique en proposant au GOouvernem 


| de reva.oriser l'allocation afférente à 
médaille d'argent des instituteurs. 
risation dont l'incidence financière ser 
extrèmement minime {de l'ordre de 
(n° 15). 


des droits des gendarmes. 


PACPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


+ rev 
: LP t n 9 revu 
pas a CDposSItiO Los. 


Hn'ya 


BATEe ET 


M. le président. La conference des pre- Les propositions de ja conference 


! mrilions de francs) 


| 
| 
D 4 
| 
| 
| 


dents propose au Conseil de Ja Répu- | présidents sont adopiées. . 
fait blique de tenir séance: La conférence des prési lents, saisie, M. Yves Jaouen attire l'attention de M. 18 
su! ‘ AK Léuvi \ nement à l'article 88 du règlement, | Ministre de l’intérieur sur le fai » fl 
sn À. — Le mardi 145 février, à quinze | conformement à l'articke 8S du règlement, | A0 D etérielle pi le fait que 
4 heures, avec Pordre du jour suivant: de la demande de débat applicable à la | flrculaire ministérielle du 23 septembre 
ar- ee Fe , question orale n° 18, de M. Raymond | 1942 interdit de majorer. queïle qme sit 
sÉs _1° Réponses des ministres à cinq ques- } pronne, dont connaissanse a été donnée | l'augmentation du coût de la vie, le tx 
ns, tons orales; au Coñseil de Républiqne à la séance des sec urs a *cordés an<rleureme il u 
TTre 20 Sauf réserve de la distribution dn | du 8 février, propose au Conseil de donner | 1% juillet 1941 aux anciens employés n 1 

rapport, discussion du projet de loi adopté | suite à eetie demande. nicipaux non tributaires de régimes de : 
97 Il n'y a pas d'opposition 9 J traites et dllX veuves d employés décé: 3 

} ü © ] ES J 


par l’Assemblée pationale, portant appro- 
fation de :a convention signée le 6 août 
1948 entre la France ét la fchéeoslovaquie 
et tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôts sur 
l2 fortune ou sur larcroissement de far- 
tune établis en France et en ‘Tchécos!a- 
vaquie : 

3° Discussion du projet de lui adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à porter de 
3.009 francs à 10.000 franes la Hmite rela- 
tive à l'admission de la preuve testimo- 
nialke pour les payements de l'Etat, des 
collectivités et établissements publies : 

4° Sous réserve de Ia distribution du 
rapport, discussion roposition de 
résolution de MM. Jacques Debû-Bridel et 
Avinin, tendant à inviter le Gouvermerment 
à déposer un projet de loi tendant à modi- 
fier ei comp.éter les articles 23, paragra- 
phe 6, et 28, paragraphe 17, de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1944, modifiée par 
l'ordonnance du 6 janvier 1945, tendant 
à confisquer les profits illicites. 


B. — Le jeudi 17 février, à quinze heures 
trente, avec l’ordre du jour suivant: 


1° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à la 
reconstitution des archives des comptah.es 
du Trésor préposés de Ja caisse des dépôts 
et consignations, qui ont été détruites 
par faits de guerre; 

2° Discussion de la proposition de réso- 
lutin de M. Duchet et plusieurs de ses 
coilègues tendant À invite le Gouverne- 
ment à provoquer la revision de Fartiele 3 
de la loi du 24 septembre 1948 instituant 
une majoration de 2 décimes sur l'impôt 
des bénéfices industriels et commerciaux ; 

3° Sous réserve de La distribution du 
l'apport, discussion de la proposition de 
résolntion de M. Heline et des membres du 
groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de la gauebe démocratique 
ét apparentés, tendant à inviter le Gouver- 





ht en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents a décidé 
d'imserire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, à l’ordre du jonr du treisième jour 
de séamee suivant la séance d'aujourd'hui 
40 février, le projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux droits à 
pension d'invalidité des militaires des 
troupes supplétives de l'Afrique du Nord. 

Enfin, j'indique que la conférence des 


présidents propose au Conseil de la Répu- | 


blique de prévoir dès maintenant qu'en 
raison des élections cantonales, les travaux 
du Conseil seront suspendus du 1? an 
21 mars et du 23 au 28 mars. 


— %0 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, En con-équente, voici 
quel pourrait être l’ordre du jour de notre 
prochaine séance publique qui aura lieu 
pnardi 45 février, à quinze heures: 

Réponse des ministres aux questions 
orales smivantes : 

M. Pierre Boudet ande à M. Je mi- 
nistre de Ja reconstruelion et de l'urba- 
nisme si, lorsque le conseil municipal 


7 


ne , 
Liv AL «à 14 


d'une commune à une date postérieure au | 
4 septembre 1949 a pris une délibération | 
basée sur le dernier paragraphe de l'ar- | 
tiche 4 de Ja loi du {* septembre 1948 | 


eu égard à l'angmentation de la population 
d’au moins 5 p. 100 et que le conseil gé- 
néral à donné avis favorable, le juge com- 
étent en matière de loyers peut prononcer 
a validation des congés donnés antérieure- 
ment à la délibération susvisée et pronon- 
cer l'expulsion des laeataires au cours de la 

riode s’écoulant entre la date de la déli- 
ération du conseil municipal et celle du 
décret à intervenir prononçant le classe- 
mept de la commune parmi les localités 
bénéficiant des dispositions de FPartiele 4e 











sans droit à pension; les personnes :n 
cause ne réufñissent pas, en effet, 14 y'1- 
part du temps, les conditions requises pu r 
obtenir la pension des vieux travailkeu 3, 
et se trouvent, de ce fait, dans une sitr% 
lion très difficile; et demande s'il! no - » 
rait pas possible d'envisager l’abrogat: a 
pure et simple de Ia circulaire du 22 5 p 
tembre 1942 en ce qui concerne jes dis » 
sitions relatives aux agents non tribuiai. 4 
de régimes de retraites (n° 16). 

M. André Merie appelle l'attention 1e 
M. le ministre de la santé publique et 'e 
la population sur les conséquences gra: 8 
qu'entrainerait l'application de Ja eir te 
laire ministérielle n° 20 du 22 janvier # 9 
adressée aux préfets, relative à l'applicat a 
du relèvement de l'allocation tempor: -e 
aux vieux en ce qui concerne les moda', 4 
du cumul des allocations d'assistance < 
vieillards, infirmes et incurables et de F1 
location temporaire aux vieux et dem ‘8 
s'il n'y à pas mauvaise int “ation de 
la volonté du Parlement dans les restr % 
Lions qui sont apportées à ce cumul {n° 17} 

M. Jacques Debû-Bridel demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale quellæ 
Sont les conditions actuelles de fonctions 
nement de la cité universitaire (n° 19. 

Vote du projet de joi., adopté par l'As- 
sembiée nationale, modifiant l'artiele 13 ta 


rpré 


la loi du 17 décembre 1926, portant « 3 
| disciplinaire et pénal de la marine m 
chande, (Nos 13 et 3, année 1949 M . a 
| Uracla, rapporteur. 
Discussion dun pro'et de loi dopté } 


l’Assemblée nationale, concernant 
die involontaire en forêt. (\ H-47 
t01Q t .»" : te t) } k > 
1948, et 23, (M9, M. Jean Durand, 
rapporteur, et avis de la commission d: à 
justice et de 1 Aile, crimine!'e 
et commerciale.) 


à r 
1 11e 7" pe 
l 8 


Discussi. n de la pr )Px \ de lai, adupe 
lee par l'Assemblée nationale, relative à 
l'application de l'ordonnance du 2? NOVPMe 


bre } taxe spé iale des 


NAIL 


lMS, relative à Ja 
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tinte à la direction de la répression des 
fraudes pour assurer la surveillance des 
vins à appellation d’origine d'Alsace. 
N°s II-106, année 1948, et 54, année 1949, 


M. Hoeffel, 
}1115S10] { 


icur.) 


rapporteur, et avis de la com- 
les finances. M. Sclafer, rappor- 


Discussi 
j'Asserublée nationale, portant approbation 
de la convention signée le 6 août 1943 entre 
la France et la Tchécoslovaquie et tendant 
à éviter les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune établis 
en France et en Tchécoslovaquie, (N°s 1-92, 


année 1948. et S6, année 1919, M. Polifraud, 
rapport ur, 

Discussion du projet de loi, adopté par 
‘Ac-emblée nationale, tendant à porter de 
000 franes à 10.000 francs la limite rela- 
live à l'admssion de la preuve testimo- 
hiale pour les paversènts de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics. 


À 


M 


11-91, annce 1948, et 55, année 1919, 
rapportur. 


Courricre, 


Discussion de la proposition de résolu- 
Mi. Jacques Debù-Bridel et Avinin 
endant à anviter le Gouvernement à dépo- 
-er un projet de loi tendant à modifier et 
compléter les articles 23, paragraphe 6, 
ct 28, paragraphe 1*, de l'ordonnance du 
48 cctobre 1244. modifiée par l'ordonnance 


du 6 janvier 1945 tendant à confisquer les 
profits illicites. (N°s 11-97, annce 1948, 
M. Kall, rapporteur.) 


I 1 ÿ à Fras d'opposition DR 

L'ordre du jour est ainsi régié. 
Personne ne demande la parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-lrois heures 
cinquante-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténograp'ie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÈRE. 





Propositions de la contérence prescrite par 
l'article 52 du règlement du Conseil de 
la République. 


n du projet de loi, adopté par ; 





2° Sous réserve de la distribution du | de la demande de débat applicable à la 


rapport, la discussion du projet de loi 
(Il, n° 92, année 1948), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant approbation de la 
convention signée le 6 août 1948 entre la 
France et la Tchécoslovaquie et- tendant à 
éviter les doubles impositions résultant de 
l'application des impôts sur la fortune ou 
sur l'accroissement de fortune établis en 
l'rance et en Tchécoslovaquie; 

3° La discussion du projet de loi (IL 
n° 91, année 1948), adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à porter de 3.000 francs 
à 10.000 francs la limite relative à l’admis- 
sion de la preuve testimoniale pour les 
pavements de l'Etat, des collectivités et 
étab'issements publics; 

4° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de la proposition de 
résolution (If, n° 97, année 1948) de 
MM. Jacques Debn-Bridel et Avinin tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à modifier et complé- 
ter les articles 23, paragraphe 6 et 28, para- 
graphe 1%, de l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1944, modifiée par l'ordonnance du 
6 janvier 1945, tendant à contisquer les 
profits iliicites. 


< 


B. — Inscrire à l’ordre la 
séance du jeudi 17 février 
heures trente: 


1° Sous 


du jour de 


réserve de la distribution 


1949, à quinze | 


du | 





| 
| 


| 


rapport, la discussion du projet de loi | 


(HI, n° 10%, année 1948), adopté par l’As- 
semblée nationale, tendant à la reconstitu- 
tion des archives des comptables du Tré- 
sor préposés de la caisse des dépôts et con- 


signations, qui ont été détruites par faits 


de guerre ; 

20 La discussion de la proposition de ré- 
solution (IE, n° 24, 
chet et plasieurs de ses coliègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à provoquer la 
revision de l'article 3 de Ha loi du 24 sep- 
tembre 1%48 instituant une majoration de 
deux décimes sur l'impôt des bénétices 
industriels et commerciaux; 

3° Sous réserve de la distribution du 
apport, ia discussion de la proposition de 
résolution (IE, n° 43, année 1948) de M. He- 


: line et des membres du groupe du Ras- 


| nat; 


semblement des gauches républicaines et 
de la gauche démocratique et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser au Parlement la modification des dis- 
positions de l’article 8 de la loi n° 48-1477 
du 2% septembre 1948 portant majoration 
des cotisations d'impôts directs ou à modi- 


fier lesdites dispositions par la voie régle- 
mentaire ; 

40 La discussion du projet de loi (NH, 

année 1946), adopté par l’Assemblée 


n° 27, 
onale, tendant à modifier certaines dis- 
positions du statut viticole; 
5° La discussion de la proposition de loi 
II, n° 32, année 1948), adoptée par l’As- 


| semblée nationale, tendant à la- reconnais- 
| sance officielle, dans le statut viticole, des 


vins délimités de qualité supérieure; 

Go Sous réserve de la distribution 
rapport, la discussion de la proposition de 
(IH, n° 93, année 1948), adoptée par 


loi 


| J’Assemblée nationale, relative à la dévo- 


on du 10 février 1919. 

Conformément À l'article 32 du règie- 
ment président du Conseil de la Répu- | 
blique a convoqué pour le jeudi 10 fé- 
rier 4019, les vice-présidents du Conseil 

République, les presidents des com- 
ct s présid its des group( , 

Crt ice a dé idé que, pour le 
( le l'ordre du jour, les proposi- 

) intos seront soumises à l’2ppro- 
a | Couseil de la République : 

4 — 1] à l'ordre du jour de la 

li 15 février 1949, à quinze 
[1 

] ] 1 { . til tré i ([ 

{ | CA { 1944 de M. oudet 

\! I »astru lon et de 

h) N° 1% (3 février 1919), de M. Southon 

\] le l'éducation nationale; 

\ février 1949), de M. Yves 
( M. le ministre de l’intérieur; 

1) N 8 éévrier 1919) de M. Méric à 
\ e de la santé publique et de 

l 

( À 14 er 1919 de M. Debü- 
br À ist | lucation na- 
dvi -1 


terr in$ d'aviation militaires 


lution des 
désaffectés ; 
7° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de la proposition de 
résolution (II, n° 119, année 1948) de 
M. Giacomoni, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la sauvegarde des droits } 
des gendirmes. “. 
La conférence des présidents, saisie, 
conformément à l'article 88 du règlement, 4 


année 1948) de M. Du- | 





| 


| 





du | 


question orale n° 18, de M. Dronne, dont 
connaissance a été donnée au Conseil de 
la République à Ja séance du 8 février 
1949, ge me au Conseil de donner suite 
à cette demande, 


La conférence des présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, à l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d’aujourd'hui 
10 février 1949, le projet de loi (n° 12, an 
née 1949), adopté par l’Assemblée natio 
nale, relatif aux droits à pension d’inva. 
lidité des militaires des troupes supplé. 
üives de l'Afrique du Nord. 

Enfin; la conférence des présidents pro. 
pose au Conseil de la République de pré. 
voir dès maintenant qu’en raison des élec- 
tions cantonales, les travaux du Conseil 
seront suspendus du 12 au 21 mars et du 
z2 au 28 mars 1949. 


su 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents, 
(Application de l’article 32 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. de Félice à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (I-n° 82, année 
1948), adopite par l'Assemblée nationale, 
relative au cumul des exploitations agri- 
coles, - 





FAMILLE 


M. Le Basser à été nommé rapporteur 
äu projet de loi (n° 69, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à com- 
pléter l’artic'e 1% de l’ordonnance n° 45- 
2184 du 24 septembre 1945, en ce qui 
concerne l'exercice des professions de mé- 
decin, ‘chirurgien-dentiste et de sage- 
femme par certains ptaticiens étrangers. 


M. Paget à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 75, année 1949), 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter le 8° paragraphe de l'ar- 
ticle 1# de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941 contre l'alcoolisme. 

Mrne Cardot à été nommée rapporteur 
pour avis du prujet de loi (n° 71, année 
1949), adopté par l’Assemblée nationale, 
sur les publications destinées à la jeunesse, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la presse. 

M. Boudet à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 3, 
année 1939) de M, Grimal, tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder des fa- 
cilités de transports aux enfants des fa- 
milles nombreuses, renvoyée pour ie fonû 
à la commission des moyens de communi- 
cation. 





FINANCES 


M, Bolifraud à été nommé rapporteur 


| du projet de loi (II-n° 10%, année 1948), 





adopté Par l’Assemblée nationale, tendant 
à la reconstitution des archives des comp- 
tables du Trésor préposés à la caisse des 
dépôts et consignations, qui ont été dé- 
truites par faits de guerre. 

M. Chapalain à été nommé rapporteur 
des propositions de résolution: 

1° (I-n° 117, année 1948) de M. Giaco- 
moni, tendant à inviter le Gouvernement 


‘ 
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1 prendre les mesures légales nécessaires 
pour faire accorder à tous les maîtres ar- 
tisans le bénéfice de l’article 2 du code 
général des impôts directs ; 


90 (II-n° 118 année 1918) de M. Giaco- 
moni, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures légales nécessaires 
oour faire accorder, à certains maîtres ar- 
sans prenant des apprentis, un dégrè- 
“ement fiscal équivalent à un abattement 
pour charges de famille. 


M. Jacques Masteau « été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 53, 
année 1949) portant relèvement des pen- 
sions allouées aux sapeurs-pompiers com- 
munaux vVoiontaires, renvoyé pour Île 
fond à la commission de l’intérieur. 


M. Courrière a été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi (Il-n° 83, 
innéo 1948) tendant à revisér certaines 
rentes viagères constituées entre particu- 
liers, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion de la justice. 


M. Jean-Marie Grenier à Été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de ré- 
sotution (n° 42, année 1949) de M. Cho- 
choy, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer immédiatement devant le Parle- 
ment un is de loi tendant à modifier 
l’article 9 de la'‘loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948 portant fixation, pour l'exercice 
1949, des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens en vue 
de n’appliquer la procédure du payement 
par titres qu'aux sinistrés non reconnus 
prioritaires avant le 1% janvier 1949, ren- 
voyé pour le fond à la commission de Ja 
reconstruction. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Bertaud à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 50, année 1949), adopté 
par l'Assemblée nationale, établissant des 
servitudes dans l'intérêt des transmis- 
sions radioélectriques. 


M. Bertaud à été noinmé rapporteur du 
projet de loi (n° 51, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, établissant des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioélectriques, 





PENSIONS 


M. de Pontbriand à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 52, année 1949), 
adopté par l'Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à rati- 


üer Ja convention relative au payement 
jes pensions aux victimes de la guerre 
’onclue le 14% décembre 1947 entre Ja 


France et la Tchécoslovaquie. 


PRESSE 


M. Emilien Lieutaud à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 71 ,année 
1949), adopté par l’Assemblée nationale, 
sur Jes publications destinées à Ja jeu- 
nesse, 


ne 
RAVITAILLEMENT 


M. Loison à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 34, année 
1949), de M. Loison, tendant à inviter le 
Gouvernement à uniformiser les 
d'alimentation en ne délivrant que la 
carte « grands centres » à tous les dépar- 
tements et montrant, à cet égard, la situa- 
tion très particulière de la Seine-et-Oise, 





litres | 








Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION RURALE ET SOCIALE 


rattaché administrativement au groupe des 
républicains indépendants aux termes de 
l'article 16 du règlement. 


(15 membres au lieu de 16.) 
Supprimer le nom de M. Bardonnèche, 





GROUPE SOCIALISTE 


Aypärentés aux termes de l’article 16 
du règlement. 
(3 membres au lieu de 2.) 


Ajouter le nom de M.'‘de Bardonnèche. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 31 décembre 1948. 





DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
POUR L’EXERCICE 194) 

Page 3859, 1% colonne, Etat D, Caisse 

nationale d'épargne, 
Au lieu de: 

« Chap. 900. — Equipement. — Matériel 
et outillage. » 

« Chap. 901. — Achat, appropriation ou 


construction d’immeubles, 3 millions 
120.009 francs, » 
Lire: 


« care. 900. — Equipement, — Matériel 
et outillage, 3.120.000 francs. » 

« Chap. 901. — Achat, appropriation ou 
construction d’immeubles. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 3 février 1949, 





Page 121, 2 colonne, 23° ligne en par- 
tant du bas. 

Au lieu de: « M. Sarrien, Mais, mon cher 
collègue, si nous avons cette satisfaction, 
vous l'avez également puisque -nous 
sommes en aval de vous. » 


Lire: « M, Sarrien. Mais, mon cher col 
lègue, si nous avons cette satisfaction, 





vous J'avez également puisque nous 
sommes en amont de vous, » 

Erratum 
au compile rendu in extenso de la Cancé 


du S février 1949. 
Journal officiel du 9 février 1949: 
1, — Page 150, 1" 
Au lieu de: « M. Totolchior 
Lire: « M. Totolehibe », 
II, — Page 150, 1" colonne, 5° alinéa : 
Au lieu de: « M. Lucien de Gracia, rap- 


. . » 
porieur de la commission des moyens d« 
communication et des transports, » 


nl n Me liné 
COionne, o° alinea 


Lire: « M. Lucien de Gracia, rapporteur 
de la commission des moens de commu, 
rication, des transports et du tourisme. 


+0. _— 











QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
. LE 19 FEVRIER 1949 


— 


Application des articles 84 à 91 du règle 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 84, — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouvernement en remet 
le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique uu Gourerne= 
ment. 

« Les questions orales dowent étre sommal- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sons réserve de ce qué 
est dit à l’article 83 ci-dessuus, elles ne peu- 
vent être posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur depot. 


« Art. 85, — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour les 
questions orales posées par apyliculion de 
l’article 84. En outre, cinq d’entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de leur 
inscriplion au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi, 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour 
d'une séance que les questions deénosées huil 
jours au moins avant celle séance. 


« Art, 86, — Le président appelle les ques- 
tions dans l'ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de £es 
collègues désigné par lui pour le supplécer, 
peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses explications au cadre fixé jar 
le texte de sa question; ces explications ne 
veuvent excéder cing minutes. 

« Si l'auteur de la question où son sup- 
piéant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée 
d’ofjice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l’ordre du jour de l& 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent tre appelées des questions orales. 


« Art, 87. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil 
de la République le texte, accompagné d'une 
demande de débat Signée, Soit par un ou plu- 
sieurs présents de groupes, soit par le pre- 
sident d'une commission générale mandaté 
par cette commission, soit par trent* conseil- 
lers au moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat, IL en 
informe le Gouvernement, 


« Art. 88. £ La conférence des présidents 
prévue par l'articie 32 du ypée règlement 
examine obligatoirement les demandes «te 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseil de la République des propasitions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suile à la demande de débat, ele 
peut, soit proposer en même tenirs une date, 
soit proposer que la date soit Jixée ultérieuies 
ment, apres entente arec le Goutrernement. 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cing mi- 
nules Chacun, dans la discussion des propo- 
sitions de la conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auleur de la demande ou l'un & ses 


collèques désigné par lui pour le suppléer, tes 
présilents des groupes ou leurs délégucs et 
le Goui crnement. 

1rt. 89, — Dans le cas où le Consetl de la 


République 4 


a une demande 


décidé de ne pas donner “ile 


n ñ 
de deOat Sur vn: question 


orale, L'auteur de la question CcConsrrve li l it 
de 1n poser dans les ron litions NrÉéDUL à 
Legs artirl 84, Sa et SG. r 

art. N), — Dans le di bal 0 CYt Sur ni 
queslion orale, le Pré si Île nt don la par te 
successivement à l'auteur de la question <L 


aur conseillers qui sont fait 
ju demandent la parole, 
« Le débat peut être organisé 


ment à l'article 51. 


inscrire ‘U 


no) ae 
mu) o 
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«a Lorsque tous Îles orateurs inscrits ont ! « Toute question écrile à laquelle ü n'a ras ; 
paré ou lorsque la clôlure a été prononcée | été répondu dans les délais prévus: ci-dessus ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 


par ie Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 


| questions orales à 


‘rt. M. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut étre propo- | 
st que si elles portent sur des: questions 


conncres, el à partir 
de a Républ que «a 
ae) ndes de débat 
Une demarule de jonclion n'est recéva'7e 
que si elle s'aprlique à des demandes de dé- 


statué Sur chacune des 


bat «admises par le Conseil au cours de trois 
£sé *£S C01 utirves au plus. 
22. — 10 février 1949. M. Gasion Chazcite 


ex}use à M. le ministre de Fagriculture que 
les paysans creusois se trouvent dans une 
Siluation financière désastreuse par suite de 
la 1a6vente des pommes de terre, production 
qui constitue le revenu presque exclusif de 
plus de la moitié des cultivateurs de ce dépar- 
tement; qu'ils ne peuvent espérer aucune 
rentrée de fonds puisqu'ils n’ont pu commer- 
Cial ser l'une des rares productions rentables 
de leur exploitation, que d'autre part l'impôt 
sur !cs bénéfices agricoles va frapper dange- 
reuscment la masse des petits cultivateurs de 
toutes les régions de polyculture et en parti- 
culicr de la région du centre; et demande: 
1° si un délai de payement ne pourrait être 
accordé pour les fermages et pour l'impôt sur 
les bénéfices agricoles aux cultivateurs mis 
dar; l'impossibilité jusqu'à ce jour, de com- 
meïvialiser Jeurs tubercules même à un prix 
insuffisamment rémunérateur; 2° qu'aucune 


sanction ou poursuite ne soit infligée aux 
cu:l;vateurs de bonne foi dont la trésorerie ne 

raet pas aclnellement de couvrir le mon- 
tant intégral de l’irapôt qui leur est réclamé; 


fermages ct 


go qu'un délai de payement des 
ricoles soit ac- 


le i'impôt sur les bénélirces ag 


corié aux cultivateurs gênés du fait de la 
me,cnte des pommes de terre; qu’égelement 
el ur les mêmes raisons un délai soit ac- 
COT aux fermiers ayant à régler leurs loca- 
tions au ferme prochain; 4° quelles mesures 
copie prendre ke Gouvernement pour que 
de ioute urgence soient recherchés à l'étran- 


ger les marchés susceptibles d'absorber une 


partie suffisante de la production française et 
de combattre efficacernent par une exportation 
er sée dans les condilions les plus profi- 
tahies la mévente acluelle des pommes de 
terre: 5° quels débouchés nationaux a pu par 
ailleurs envisager le Gouvernement pour tirer 
parii de cetle production. 


(Cette question orale résulte de la transfor- 
mation, conformément à l’article 83 du régle- 
ment, de la question écrite ne 114 posée le 
28 “eécembre 1948, et demeuréce sans réponse). 


0 © ©— 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 10 FEVRIER 1949 
Abplication des 


articles 82 et 85 du règle- 
ment ainsi 


conçus : 
\rt, 82. — Tout conseiller qui désire roser 
unc question Ccrile au Gouvernement en Te- 


met le terte au président du Conseil de ta 
Ré; ublique, qui le communique au Gouver- 
au né. 

« Les questions écriles Goivent être som- 
marrement rédigées et ,ne contenir aucune 


ém;utation d'ordre 
tie nommément de 
être postes 
ur ui mir 


personnel à l'égard de 
signés; elles ne peuveni 
que par un seul conseiller et à 


istre 


t. &. — Les questions écrites sont ju- 
biices à la suite du compte rendu in extenso; 
do le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent égaienent y 
êtri publiét S 

« les ministres ont toutefois la faculté de 
déiiurer par écrit que l'intérêt vublis wu 
änterdit de répondre ou, à titre exceptionnel. 
qu'1s réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments derleur réponse, ce 
dé! supplémentaire ne f@eut excéder un 


pu 


V ! 
du moment où le Conseil 





est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande, des 


la date de cette demande 


Elle prend rang au rôle 


de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction publique et réforme administrative. 


302. — 10 février 1919. — M. André Méric 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que le recrutement des 
chefs et sous- chefs de bureau des sections 
départementales des pensions (ministère des 
anciens combattants), s'opère par Voie de 
concours, parmi le personnel; que ce concours 
est accessible à toutes les catégories d'agents, 
titulaires, Cor pres, contractuels, 
auxiliaires; que le dernier concours organisé 
le 20 décembre 1946 a donné les résultats sui- 
vants: sur environ 70 candidats admis à subir 
les épreuves, 21 ont été classés sur la liste 
d'aptitude, qui se répartissent ainsi: 3 Cm- 
loyés de burcau {agents titulaires du cadre 
atéral), 2 agents de bureau (cadre complé- 
mentaire}, 4 contractuel, 2 rédacteurs, 14 auxi- 
liaires; que l'arrêté en date du 11 janvier 1949 
publié au Journal ofjiciél du 14 janvier a fixé, 
à compter du ir janvier 1948, la rémunération 
des chefs et sous-chefs de bureau du cadre 
latéral à: 267.000 francs pour la {re classe, 
229.500 francs pour la 2e classe, 197.000 francs 
pour Ja 3 classe: mais que, par contre, 168 
chefs et sous-chefs de bureau du cadre auxi- 
liaira de l'Etat fixé par le décret n° 49-%: du 
12 janvier 1949, qui s'échelonne de T21.000 à 


170.500 francs, en fonction de l'ancienneté de. 


l'agent, les chefs et sous-chefs de bureau, 
sans distinction de cadre, ayant tous la méme 
responsabilité: et demande si dans un but 
de justice et d'équité, il ne serait pas possible 
d'allouer aux quelques agents auxiliaires qui 
en exercent les fonctions le traitement de 
leurs collègues titulaires. 


303. — 10 février 1949. — M, André Meric 


| expose à M. le secrétaire d'état à la prési- 





dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administralive), que, dans la Pre 
des départements, les fonctions de chef de 
bureau des sections départernentales des pen- 
sions (ministère des anciens combhattants| 
sont exercées par des sous-chefs: et demande 
si, dans un but de justice et d'équité, cette 
dénomination ne pourrait pas être supprimée 
et n'être conservée que dans les services où 


exercent un chef et un sous-chef, d'autant 
plus que le recrutement par concours est 
analogue et que les indices de reclassement 


sont identiques. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


304. — 10 février 1949. —— M. Menri Cordier 
signale à M. le secrétaire d'état à ta prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) la siluation de certaines communes 
de grande étendue, mais de faible population 
qui seraient désireuses d'établir des télé- 
phones publics dans des villages éloignés du 
centre communal où le besoin de liaison ur- 
gente se fait particulièrement sentir; et 
demande si elles peuvent 
scompter une subvention pour la vréalisa- 
ton envisagée et quelle pourrait être son im- 
portant Ce 


emma nenne 


AGRICULTURE 


305. — 10 février 1949, — M, Pierre Couinaud 
dernande à M. te ministre de l'agriculture 
s'il est exact que l'administration des do- 
raaines projette de vendre les terrains et 
eng 10 appartenant à l'administration du 
1aras du Pin (Orne), ef, si telles sont les in- 
tentions de l'administration 


dans quelles 
conditions cette vente aurait 


ieu, 





éventuellement : 





DE LA GUERRE 


306. — 10 février 1949. — M, Michel Debré 
appelle l'attention de M. fe ministre des an. 
ciens combaîitants et victimes de la guerre 
sur le fait que le décret d'application prévu 
par l’article 13 de la loi du 6 août 1948 sur 
les remboursements d'espèces au profit d'an. 
ciens déportés ou de leurs familles, n’a pas 
encore été publié, et demande si, comme il 
serait souhaitable, la publication interviendra 
bientôt pour que le réglement puisse être et. 
fectué dans les plus brefs délais, 


DEFENSE NATIONALE 


307. -— 10 février 1919, — M. Bernard Lafay 
cxpose à M. le ministre de la déiense natio-. 
nale, qu'au cours de lcur service militaire, les 
jeunes gens.sont agpclés à subir un certain 
nombre d'examens et de vaccinalions qui 
conduisent à établir, pour chacun d'eux, de 
nombreuses données immunologiques et séro- 
logiques; cuti, B., C. G., vaccination antitéta- 
nique, groupe sanguin du sujet, eic.; que ces 
jeunes gens peuvent présenter après l’accom- 
plissement de leur service mililaire, leur can- 
didature à des emplois civils tels que ceux 
de la S. N. C. F, par exemple, pour lesquels 
il est exigé que soient cffectués à nouveau les 
mêmes examens, les mémes vaccinations et 
l'établissement des mémes données; que la 
connaissance de ces renscignements intéresse 
ious les médecins pratiquant la médecine du 
travail et les soins d'urgence; et qu’elle sim- 
plifierait singulièrement la tâche des méde- 
cine chare ?: de l'examen des candidats à cer- 
{ains emplois; et demande s’il ne serait pas 
possible de mentionner sur lie livret militaire 
individuel de chaque recrue, les renseigne- 
ments cités ci-dessus qui, sauf les réactions 
sérologiques pour la syphilis, peuvent, sans 
inconvénient, y Atre portés, celte manière de 


procéder constituant une simmbfication très 


importante et renforçant les liens qui unissent 
les forces armées à la population, en souli- 
gnant combien ces investigations dont Ics ar- 
mées veulent bien se charger, sont utiles pour 
chacun des hommes qui en sont l'objet. 





EDUCATION NATIONALE 


308. — 10 février 1949. — M. Michel Debré 
demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale s'il n’estime pas utile d'envisager pour 
les inspecteurs d'académie, soit le relèvement 
de leur indemnité de logement, soit l'organi- 
sation d'un logement en nature. élant donné 
qu'il semble que la demande présentée à ce 
sujet par les inspecteurs d'académie cest jus- 
tifiée et qu'il appartient au ministère de 
l'éducation nationale de proposer sans tarder 
soit au Gouvernement, ‘soit au Parlement, 
une mesure donnant satisfdbtion à cette de- 
mande. 





ENSCIGNEMENT TÉCHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


589. — 10 tévrier 1919. — M, Georges Mar: 
rane expose à M. le secrétaire d'Etat (ensei- 
gnement technique, jeunesse et sports) qu'à 
la suite d’accusations non fondées, suivies 
d'une enquête effectuée dans des conditions 
sur lesquelles il convient de fognuler les 
plus expresses réserves, un directeur du 
centre gd du éépartement de la 
Seine a été arbitraïrement suspendu de ses 
fonctions avant avis du conseil de discipline, 
qu'il est actuellement menacé de muiation 
alors qu'il a toujours rempli <consciencieuse- 
nent ses fonctions à la satisfaction du conseil 
d'administration du centre, des parents 
d'élèves et des autorités locæes intéressées, 
que des protestations émanant de la muni- 
cipalité, des vice-présidents (patronal et ou- 
vrier) du conseil d'administration du centre 
et de l'association des parents d'élèves ont 
été présentées, traduisant ia itime émo- 
tion de la Fm anus que cependant l’admt- 
nistration de l'enseignement technique sem- 
ble vouloir réserver ses rigueurs au directeur 
du centre-et assurer l'immunité aux auteurs 
des dénonciations <alomnieuses; qu'une telle 
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ritude serait éminemment préjudiciabe aux 
x: matériels et moraux du directeur 


a qu'à la bonne marche du centre; et 


quelles mesures il compte prendre 
ur remédier à €e regreltable état de choses, 
ur rétablir dans ses droits le directeur in- 
tement frappé, et donner ainsi satisfaction 
times protestations de la population 
imunes desservies par le centre, 


demande 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


310. 10 février 1919. — M, Francis Le 
passer scnaile à M. le minisire des finances 
+ des ai aires économiques que des bouchers 

harculiers, régulièrement patentés, 




















pt dec 
ont ! le droit d’acheier directement 1e 
- tiné à leur Nes La bien qu'ils 
. ntact, direct avec les producteurs 
| résulle que ces détaillants doivent 
bu acheter cn fraude — ce qui se passe de 
amet — ou acheter par l’inltermé- 
mmerçcant, muni d’une carte 
qui ne peut qe, cor iribner à 
ju prix de la viande; ét de- 
" u:hers v* har utiers, régu- 
: soient € à acheter 
il destiné à leur propr 

ns la localité, 
211 Î r 1949, — M. Marcel Madou- 
M. le rinistre des finances et 
a économiQues que iles directeurs 
élant recrutés au . choix 
irs pr:maires, après inserip- 
te d'aptitude semblent devoir 
ment supérieur à ceiui des ins- 
( mais que, l'arrêté dun 11 
ns j a tit à des résultats {els que, 
1 | FE direct-ur d'école normale 
1 a recu 405,000 F en 1918, alor: 
! ‘leur primaire de la mème 
perçu 485.000 F, les indemni- 
— | s administratives étant loin 
différence; et demande quel- 
k s comple prendre ie Gouvernement 
r aux directeurs le traite nt de 
» {prof ur du cadre des ins- 
naires iugmenté de l'indemnité 
ninistralives 

312 10 Iévrier 1919, — M. André Méric 
M. le munisi re des saances et des 
Cairces € conomiques ce rl: ne veuves. 
pu prétendre à une pension de 
itre des lois des 31 mars 1919 ou 
1 à .une pension de l'article 22 
Ï agr phe) ü la loi du 11 av! il 
en application de la loi du 30 no 
l, opté pour un Jensian civile 
ile prévue par l’article 21 de la 
il 1921; qu'à l’époque de l'option, 
civile exceï Uonn lle était supé- 
iepuis l'application de, l’article 15 
1 févricr 1918 qui moiifle l’arti- 
des pensions, en instituant au 
uves non riées, ayant des 
À », titulaires d’ une pension at 
des 31 mars ou 21 juin 1919, 
{ familial, dont le montant esl 
nombre d’enfants à charge, le 
cumulable sans aucune res- 


£ est 
es prestatons famiiiales de la 
19:16; que par suite de ceite 
pensions de venves 
1919 ou 2% juin 1919 sont 
demande si, dans un but de 
veuves titulaires d’une pension ci- 
Uonnelle, au titre de Ia loi dun 1: 
21) pourraient bénéflcier 


| des loi 


ût 
q 4 stiné - 


jus 


rt cle 


cment, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


13, — 10 février 19:19. — M. Joseph Lasa- 
Are ex àsM. le secrétaire d'Eiat (affaires 
0nomiques } que, par arrèté no 19701 du 
1918, du sous-secrétaire d’Etal aux 
‘onormiques, paru au Bulletin officiel 
ice des prix no 3) du 23 juillet 1248 

produits d'importation ont été mis en 
rit lotale à l'importation et à tous les 
ide de la distribution; et demande si ce 
p de liberté totale permet la libre fixa- 
iäu prix de vente débattu entre vendeurs 
û heteurs , quel que soit le prix d'achat, 

RTE CRE DO Te 


Se 


} juillet 
3 € 
lu sert 








FRANCE D'OUTRE-MER 


314. — 10 février 1919, — M. Luc Durand- 
Revilie demande à M. le ministre de la France 
d’eutre-mer ]les conditions dans lesqueiles a 


été interprété en Afrique occidentale fran- 
çaise l'ärrêlé général 1659/SE, du 13 octobre 


198, qui à mis fin au fonctionnement des 
caisses de péréquation ou de rajustement des 
prix dans cette fédération, car il résulte, en 


effet, de l’examen de ce texte, ainsi que de 
ceux qui avaient institué préalablement ces 
caisses, que les ressources de celles-ci ont été 
fournies par les prélèvements effectués sur le 
prix des produits et qu’elles devaient ètre 
utilisées À fre: 4 les hausses des piix sur les 
marchand'ses de première nécessité, et à ver- 
ser des col tri lions, notamment au compte 
de l’arachide, du cacao et du café, afin de per- 
mettre de faire bénéficier indirectement les 


producteurs d’une revalorisalion de 
ils n’avaient pu bénéficier inlézralement: de- 
mande s’il est exact que, malgré ces direc- 
ives préci correspondant d’ailleurs aux en- 
gagerments prs par le Gouvernement à la tri- 
bune des assembh'ées parlementaires, à 1 oct 


prix dont 


ises, 


sion de la dévalualion dn franc C. F. 4. en 
jan vier 19:8, dans diffirents terriloires de la 
fédération de FAfrique occidenta'e française, 
des sommes considérables soient dis strait es 
buts principaux qui leur avaient é insi as 
signés, pour é‘re consacrées à ler itretien et 
aux réparations d'immeubles admin stratifs on 
à des dé nses üe dé\ lof ] ment S ll 
n'ayant que des r (pl rs indire Ss avt le 
lérêts des producteurs Iésfs par la dévalua- 
Uon; demande és eme! les dispositions q 
ompt e prendre son département pour q l 


caisses soit 
t économique, et au 
qui 


re Fquat s ces 
ation de l’équipe 
des produ: teurs 


tism es, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


315. — 10 février 1919, — M. Edoüard Barthe 
appeiie l'allenlion de M, le ministre de l'in- 
dustre et du commerce sur les moyens mis 
en œuvre par les préfe:lures pour assurer la 
réparlilion et la distribution du carbura iUX 
pharmac'ens : et demande: 1° pourquoi des 
méthodes différentes sont appliq es S$s int 
les départements; 2° pourquoi des attr 
très différentes suivent les déartements 
30 s’il nt pt Pr < à pas, comine la chose 
se produit pour le corps médical, de faire r 
partir l’attribulion d'essence par les syndicats 
professionnels pharma itiques, 


JUSTICE 


février 1919, — M. Gaston Charlet 
expose à M. le ministre de la jusiice que l'ar- 
licie 10, alinéa 20, de la loi du 1 septembre 
1918 sur les loyers pose le principe de la dé- 


316, 10 


‘héarve du droit au maintien dans les lieux 
des locataires qui n'auraient pas occuné le lo- 
gement loué pendant huit mois d'une 
année de location; qu'une ex: est € 
pendant prévue à ce principe, 1e 





rrofession, la fonction de l’occupan 

autre motif légitime justifle une occupa'io 
d'une durée moindrt * et demande, le text 
susvisé 17 fixant a in minimuir à | 
« moindre durée », qui pourrait en \: 
quence ne ressortir lézalement qu'h quelques 
jours ou même à qu jues heures, s'il n'est 
pas possible déen ji rer que même | 
‘atare, pour des raisons qui parait: t 
légitimes, n’a pas fait ac'e d'occupat dans 
l’année de référ ’ 

tendre au bénéfice de l'ex 

la loi, sous reserve di l 

raine, par le juge, des mat £ 
totale d’oc ipalion perso 


917. — 10 février 1% M. Gaston Chartet 


expose à M. Île ministre de la justice 
l'article 1e du titre le de La loi du tx 
tembre 1948 stipule en son a! 

« l'occupation des locaux d'habitat à 


usage professionnel gie, après 
ration du bail écrit ou verbal, par les 


sitions suivantes »; Que, PA à ‘ 
néa 2e de l'article 10 de la imérme M Sins 
QUE « pourront Le éCHRUS AU AU au ma 








tien dans les 


lieux les locataires qui n'auront 


pas occupé pendant huit mois au cours d’une 


année de location »; et demande si, dans 
l'hypothèse d’un locataire qui, ayant reçu 
congé en déce nbre 4918, pour le 1% avril 
1919, date à à: elle va ainsi prendre fin je 


bail verbal qui le Jiait à 


de référence 
la durée de 


È 


exclusivement 


le ir avril 
1950, et si 


cette année 
rieure au t 
antérieureme: 


considérée, ne 


Cip … de 


949 et se te 


son bailleur, l'année 
endant laque.le sera appréciée 
l'occupation ne doit pas êtru 
cell» qui commencera à courit 
rminera le 31 





l'interprétalion qui ferait 
réf nee d'une date ant: 
rint du délai-con2 C'est d 
t au 1er avril 1949 dans l'esp 
1 porterait pas aîlteéinie au prit 
n-: tiyit ie la loi du 1 { 
cp. Ens 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


318. — 10 


Basser signale 
publique et de la population que le € 








février 


1919, M, Francis Le 
le ministre de la santo 


à M. 


ment de la Mavenune doit avoir deux as 
tantes social pour assurer le ser 
enfants assistés, chacune avec un traitement 
propre et une à risalion de circulation au! 
mobile de 5.000 km par an et par assistante; 
mais que, par suile d’un manque de recrui 
MeId, ui u'e assistante &s aie assur 
le service deux assistantes; et demande si 
par su 1e : 1SS | le circuiat \ pout 
raient être doublées et portées à d | 
kil omètr S | 





PEN 


RÉPONSES 


DES MINISTRES 


AUX ( E LIOUONS 1! 1 
AGRICULTURE 

97. — M. Robert Chevalier demande à M, te 
mg de À serrer io si une coopér 
IE A agricole départementaie à le droit qd 
rinuueïi di pee s à des cullivateui 

vré du St »*etd réales 
en fait, cetle opération a pour résul d L 
menter le prix d'achat di es produ.is, 
céreaes étant 1a: par VE at), 4 | 
normal que, ( dans mnéine gd‘? tement, 4 
\iAS Organismes agrico.es rÉcoiv. nt, en vertn 
des contrats d’engraissement des p s d 
provendes marocaines, alors que d’autres CI 
vanismes avant les mêmes contrats uchei 
en plus des aliments simples; 99 si mt 
du 19 octobre 1948 réglementant le conveé 
tions pour l'obtention de la carte de produ: 
teurs de semences potagères » ne pourrail 
modifié de manièr \ permetire aux V 
leurs qui cultivent moins de 10 ha de belte 
raves fourragères, de bénéficier de la cai 


pr mnelle. 
fixé en dépit des I 


d'autant que ce hitfre (£ 


10 ha été rotestations € 
plusieurs chambres prof ionneiles di : 
ciants en grains Ouestion du ?1 décembre 
1913 
Répon — 40 Lo prix d 
st e{l fa lé d 
iso] [Te pal ] | teur à 
r£gar S 1 Ï l il vi 
ciact 1 à À | Ja Kt 
À l’utilis : { P liffére 6 1 Drix € 
vrant s fr X( o t 
st pri ( | pa d 
S'il sa a un gociant Pa cor i 
\opnératis £ s & ’ 
satisf x ob'ivations 1! leres q 
l'upos ‘ [ ns gai 
ae à Ver hér 
t 
“ » t Lu : 11 
4 releve % 
n M ; 
< x 
\ < < 
y ) h 
à s $ L 
x $ Ï 
\ ré ‘ véns xnio 
: < < $ ‘ 
\ ‘ à su € 
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ficies suffisantes. Toute facilité est d'ailleurs 
laissée, en application de la circulaire no 472, 
du 2 noverahre 1948, de la 3° section du grou- 
pement national interprofessionnel des se- 
iences, aux maisons qui Cultivaient certaines 
hpécialités contrat pour les besoins de 
Jour clientèle, et qui se trouvent n'avoir plus 
droit à la carte de producteur de semences, de 
' lui spécialités 
tué la dernandi l 
maisons peuvent éga- 
facu'té d'importer ou 
s polagères si elles peu- 

en la matië 


GuCe OÙ SU 


SOUS 


x 
CCS 


DEFENSE NATIONALE 


M. Jean Clerc demance . le mi- 
la défense nationale: 1 < 


globai coulé peudan 


Ai put e £ lit r le dél nse 
haie ail Savoi iOnOTaDie pal 


na- 

emen- 

ire que élran- 

ii fournissent des renseignements sur 
oulés pendaï a rre 

10 Y ( 1 (at & 


DÇais ou 
lIncris € 


li à Où 
événemnet! 

ique de A « 
isuerments Qui ont 
lient ac rt) 


qi 


} 


pose 
('ar 


109 font 
1/3 


ments rel à l'an f L ] 11 
que les pertes dans la mer des Ca- 
représentent 20,8 p. 4100 du tonnage 
ulé au cours de cette année par les 
f 1.250.000 tonnes). 


L 

ssOrL]I 
\iïhes 
&SOUS- 


\ri enpnerni: { 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4, — M. Henri Paumeile demande à M. 8 
rainistre des finahces et des affaires écono- 
vriques, l'impôt sur les bénéfices industriels 

commerciaux constituant une charge dé- 
ducüble généralement c'1 revenu du contri- 

able pour l’année suivant la mise en re€- 
couvrement, t cas de décès 
contribuable s la déclara- 
des revenus, souscrite au nom du dé- 
par les héritiers, le montant de l'impôt 
qu’ils auront à supporter, et si, dans 

‘riliers, qui ont acquit 

dé l'impôt, peuve 

3 leurs propre 


11SD0 


pos 
el:es ne 


HOT 


1 sont 


revenu 


pas, 


HDpPOIS 


as. M. Edgar Tailhade dem Ë 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, dans quelles conditions sera appliqué 

rrôèt du Conseil d'Etat n° 88-947 en 

16 avril 42448 ct récigé comme suit: « 


rat ” je sont un 


} l" n 


date 
Les 


enfants élément 





de À M. te | 


constitutif et non un simple accessoire de la 
pension; elles doivent être regardées corinne 
partie intégrante de son montant en princiya} 
(rappel à partir du 1° avril 14945). (Question 
du 23 décembre 194$.) 

Réponse. — L'arrêt du Conseil d'Etat du 
16 avril 4918 est une mesure individue:le dont 
ne peuvent bénéficier que les retraités qui 
ont introduit dans les délais impartis, un 
pourvoi devant le Conseil d'Elat. Il est pré- 
‘isé cependant que les majorations pour en- 
fants se trouvent révalorisées à compiler du 

ons les mêmes proporlions 

en xquelles elles se ratta- 

‘hent, nt en application des déerets du 
9 octobre 49418 et 142 janvier 1919 portant attri- 
bution d'une avance sur péréquation que des 
de la oi du 20 septembre 1948 


ision des pensions concédécs, 


dispositions 


raïat le à 1 
relatives à 1 


94, — M, Maurice Walker cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que la direction générale des impô:s a 
publié une note, en dale du 5 octobre 4948, 

n° 23561, en vue de fixer Certaines Mo- 
i G’application du décrei instiluant une 
taxe de 5 p. 400 sur les salaires; que celle 
circulaire précise notamment que cele taxe 
n'est pas due par les employeurs dont tous 
les employés étaient précédemment exonérés 
ie j’unmpôt cédulaire sur les traitements et 
saaires, étant entendu que, si le saiaire d'un 
seul employé élail frappé de cet impôt, l'exo- 
néralion subséquente de l'employeur se trouve 
supprimée; et demande si cetle application 
du décret n’est pas contraire à l'équité, en 
raison du fait que l'employeur dont il est 
question se trouvera donc Gans l'obiigation 
de payer la taxe de 5 p. 100 sur les Salaires 
de ses employés qui auparavant ne paya.ent 
pas l'impôt, parce que l’un d’entre eux esi 
imposab.e; cxenuple, supposons un employeur 
ct dix employés; sur ces dix empioyés, neul 
ne sont pas lnposables et un seul est im- 
osable; ayparavant l'Etat n’encaissait donc 
qu’une seule part d'impôt, aujourd’hui l'Etat 
encaisse dix 3. (Question du 21 décem- 
bre 1%48.) 

Réponse. — En raison de son caractère for- 
faitaire, le versement de 5 106 prévu par 
l'article 4er du décret du 1®7 octobre 1948 de- 
vait, ainsi qu'il résulte des dispositions ex- 
presses de cet articie, être calcuké en tenant 
compte du montant global des traitements et 
sa'aires payés par l'employeur à l'ensemble 
de son personnel, après déduclion seulement 
de Ja cotisation ouvrière de sécurité sociale 
et des relenues pour la retraile, mais sans 
qu'il eût lieu de distinguer suivant que les 
bénéficiaires trailements et salaires 
étaient où non passibles effectivement de la 
retenue de l'impôt cédulaire. Sans doute, 
l'administration a-t-elle aumis que, par déro- 
gation à ce principe, l'employeur pouvail se 
tispenser d'effectuer le versement lorsqu'au- 
cun des membres de son personnel ne per- 
cevait une rémuntration alleignan! le mini- 
mum à partir duquel, sous le regime anté- 
neur, l'impôt devait Ôtre retenu Mais, Ja 
solution libérale ainsi admise ne pouvait étre 
étendue au cas où cette condition n'était pas 
strictement remplie et. en parcille hypothèse, 
c'est la règle posée par les dispositions de 
l'article 1er susvisé du décret du 1e octo- 
bre 14918 qui devait nécessairement recevoir 
son application. D'ailleurs, les modalités pré- 
vues pour le versement forfaitaire de 5 p. 100 
ne sont en aucun cas susceptibles a'entrai- 
er un préjudce pour les employeurs puis- 
que, lorsque le tota! des sommes qu'ils on! 
versées est supérieur à l'impôt aflérent à 
l'ensemble des rémunérations payées par eux 
du 4 septembre au 21 aécembre 1948, les 

sSÉs veriu de l'article 285 du 

t du 9 décembre 1918 portant réforme 

la faculté de demander a restitution 

£gn presei tant au directeur dé- 

l aes contributions cirecies du 

siège de direction de leur entreprise, dans 
les trois premiers mois de 1949, une réCclama- 
\ appuyée de loutes les jusüficalions utiles 


de ces 


ont, en 


114, — M. Pierre de La Gontrie expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l'administration de l'enre- 
gistrement admet, sous ke n° 1068 de «on 

commentaire annoté », pour Ja perceplion 





des droits exigibles sur les déclaration 
N., que les contribuables peuvent de L 

der le classement parrai les « biens ane 

du montant du forfait mobilier de 5 

s'is apporlent « la preuve q 

nouveaux de leur patrimoine 

pas de meubles meubants »; de 


Je forfait mobilier de 5 p. 100 pour he: 
ration d’un contribuable ne comprenant 3 
des « biens nouveaux » composés unjg 
ment de nüuméraire (bilcts de banque Le 
sentés à l'échéance), étant précisé qu'i sw 
du cas particulier d’un bûcheron, de nai 
lité ilalienne, logé par son employeur y 
une Cabane sise dans la forêt exp'oitée 
dans l’affirmalive queïle est la juslificat 
que ce contribuable pourrait fournir 

« faire la preuve » que ses « biens nous 
{numér:aire) ne comprena'eñt pas de « nel 
b'es meublants ». (Question du 13 jo 
1919.) ” 

Réponse. — Pour répondre en pleine 

nuissance de cause à la question posée ml 
l'honorable parlementaire, il scrait nécese 
de faire procéder à une enquête auprès 4 
service local de l'enregistrement et de 
naître, à cet effet, les nom et adrexç & 
contribuable intéressé. 


L 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


179, — M. François Dassaud expose à 4, 
ministre de l'industrie et du commerce y 
les services de collecte du lait en Fr 


touchent une attribution mensuelle de 4 
mètres cubes d'essence, qui est réparie; 
le service du lait, rue de Ja Chauscée-di 
tin, sur toutes les directions départements 
du ravilailement qui, à leur tour, la diva 
industriels et gg 0x g 


entre les 


lailier n'a pas été augmenté, mais qu 
été l'objet d'une réduction assez sensé 
que par contre, les taxis parisiens om 
ailribulion mensuelle de 4.710 mètres cube 
c'est-à-dire supérieure de 60 mètres cubes: 
contingent accordé à l’industrie laitière 
toute Ja France; et demande s'il 

has possible d'équilibrer à nouveau 
parlilions en augmentant de façon s 
les collecteurs de lait, étant donné, en el 
qu'il convient de tenir comple que dans 
département du Puy-de-Dôme, la densité À 
lométrique des ramassages pendant  l'hi 
est très faible que par contre la con:omm 
tion d’essence est accrue dans des condilin 
considérables per suile de l'enneigement 
du mauvais état des routes, et Qué, de pla 
les véhicu'es utilisés sont de petit t 
élant donné qu'ils sont obligés de ci 
dans des chemins quasi impraticables. 
tion du 13 janvier 1949.) 

Répone, — Le contingent mensuel afe 
aux taxis parisiens est de 2819 mètres cu 
et non 4.710 mètres cubes. Les” conlinges 
mensuels Ge carburant qui sont actuellem 
accordés au service du lait couvrent à ph 
de 90 p 100 les besoins exprimés. Avec & 
dotations, le service du lait se trouve dani 
silualion la pius privilégiée pag rappor 
ioutes !cs autres activités économiques 
pays dont les besoins en carburant ne LA 
vent étre satisfails que dans des propori 
variant deg 30 à 40 p 100 Une augmenta 
du contingenf attribué au ramassage 4u 
ne pourrail êlre envisagée qu'en repreni 
les quantilés d'essence ainsi accordées 
les allocalions consenties aux autres 
ches d'activité et en diminuant encore, ds 
des proportions inacceptables, ke pour ‘ 
de saUsfaclion de leurs besoins, dé) 


INTERIEUR + 


192. —— M, Francis Le Basser dem 
M. le ministre de l’intérieur dans quelle 1 
sure les renseignements lui parvenant de d 
férentes sources €t d'après lesquels :a | 
d'Etat serait supprimée dans les agglome 
tions de moins de 10.000 habitants # 
exacts, (Question du 18 janv.er 1941.) 

Réponse. — L'article 29 de la lo! du !4 # 
tembre 1918, portant aménagement dans 


: ‘où 
cadre du badget général pour l'exercice !°1 








ro von Peer PT 
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. dotations de l'exercice 1947, dispose que 
S smmunes où sera maintenu mn corps de 
des “d'Etat, sont désignées par décret en 
& d'Etat, L'administration procède ac- 
lle nent aux enquêtes préalables néces- 
\ son information, études qui lui per- 
+ de dégager les principes directeurs 
réforme, Aucune décision n'ayant 
sté prise, les renseignements parve- 
\ connaissance de l'honorable parle- 
sorrespondent pas à la réalité. 


nt de di, 
Scies 4 


res 





JUSTICE 


- M. Edouard Barthe demande à M. le 
e la justice le porteur d'actions, 
3 et d’un bail d’une société civile 





7 nobiiere dont le put exelusit est d'assurer | 
s ] tooment à ses adhérents, logement ex- 
iéterminé. sur plan dès ]a construc- 


neuble, ainsi que par le numéro 
tions, le bail et les dispositions statu- 
déusion de l'assemblée générale de la 
log ment qui doit lui être attribué 
nriété au moment de la disso- 
la société par répartition de }'actif 
tour qui a effectivement habité 
nsécutives l'appartement 
i ne l’a quitté et sous-loué 


loué par FPEtat en qualité de 

aire titulaire, Ingé par nécessité de 
ji est admis à Ja retraite, peut 
on droit de reprise dans les condi- 
par l’article 20 de la loi du 


{94X si les ! \YETS. Que stion Au 

19,9 ) 
e, — l'acquisition d'actions d'une 
vile iminobilière confère à l'acqué- 


ès les conditions généralement usi- 
n droit à jouissance immédiate ou à 


future d’un appartement dépen- 
ou des immeubles compris dans Je 
social, et non un droit particulier 


it propriété sur l'un de ces appar- 
A. ces conditions, il y a lieu 

r, sous réserve de l’ap préciation sou- 
des tribunaux compétents, que le titu- 
es actions ne peut prétendre exercer 
reprise réservés par le chapitre I 





lu 4° septembre 1948 aux Pro- 
limraeubles, 
Erratum 
ue dans du Com] te-rendu in exitens0 
densité à séance du 25 janvier 1949. 
nt lhi ficiel, Débats du 26 janvier 1949.) 
con :0mmM dns 


; condilioi 








igement MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 

‘ 2 pr 
tt À 4 lonne, travail € écurité sociale, 
de circul la question posée par M. Jacques 
bles. 

126 », lù 138 

suel 
èlres € 
contingen i « la situation du personnel 
ctuelle employeur », lire: « la sitwation | 
rent À el nourri par l'employeur ». 
. Avec pr 
uve dans pe 


rapport 
miques 
int ne pes 


NNEXES AU PRES :S-VERBAL 


pr€ poru 
igment : k 
age du séance du jeudi 19 février 1949. 
| repri + 
ordées à 
tres br SCRUTIN (N° 15) 
ncore, du ent (n° 1) Mme Claeus à 
pour L e 1 de la proposition de loi rel'tive 
, déj L taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
Nombre des votants......,....... 258 
à 16 SR so coscucsee 00 
tem l’adoption........... 28 
— RUES cvagses ETS 
quelie M 
nant d( de la République n'a pas épi 
]S :a 
agglol Ont voté pour: 


jitants # ER 
949.) jee : 

s 1 [AL 1 vi 
du 141 # {Calonne (Nes! 
nt « ER i! lai on 
ercI \ 


! 
l 
l 





OOo on0o0ooot. 


Mme Claeys. Mme Girauit, 





Corniglion-Molinier Haïdara (Mahamane). 
(Général), Jacques-Destrée. 


David (Léon), 
Debü-Bridel (Jacques). 
Demusois. 

Mile Dumont{Mireille). 
Bouches-du-Rhône, 
Mine Durnont (Yvonne), 

seine, 


Malonga (Jean), 
Marrane, 

Martel (Henri). 
Mostefat (Et-Hadi}, 
Petit (Général), 
Pritnet 


Mme Roche (Marie). 





Dupic Souquière. 
Franceschi, Torrés (Henry). 
Ont voié contre: 

MM. Ferracci. 
Abel-Durand, Ferrant. 
Alric, L Fléche 

in (Louis). Fournier (Bénigne}), 
ASS \illit. Ë Côte-d'Or. 
Aubé (Roberi)}. Fournier (Roger), 
Auberger. Puv se -Dôme. 
Aubert. Franck iante, 
Avi in Der 
Ba (Oumar. Gaspard, 
Bara tgin. Gatuing. 


Bardon-Lamarzhl, Gautier (Julien). 





Berdo: nè che (de). DS hum 
(He ari), Seine. | 72107 (Jean. 
t (Charles), Giacomoni. 
Haute-Marne. = dr sé 
Barthe (Edouard). Gilbert (Jules). 
Benchiha (Abd-el te an deJ, 
Grasear 


Kader). 


Bène (Jean). Gravier (Robert), 
Bernard (Georges). GreBOTY. 
Berthoin (Jean). Grenier (Jean-Marie). 
Biatarana. Grimal (Marcel). 
Boisrond. Grimalli (Jacques), 
Hoivin-Champeaux. née (Louis). 
Bor,refons (Ray- USLAVC, 

mond). Harn T1 (Léof. 
Bordeneuve. Hauriou. 





Hé line, 


Borgeau. LP 
oudet Pierre). [gnacio Pinto (Louis), 
Bazzi. | faouen (Yves) 
Breton. 

BI S E* 





nette (Gil- e (de). 

b: wie Pier re-), L if 1y Be rnard), 
Brousse (Martial). Lai flargue (ueorges), 
Brune (e ‘hi irles). Lai Jrgue (Louis), 
Brunet (louis). Lafleur (Henri). 
Canivez. Agarrosse. 








I 
Capelle La Gont le). 
Carcassonne. Lamarque {Albert), 
Mme Cardot (Marie- | Landry. 

Hélène). | Lasalari | 
Cassagne. | Laurent-Thouverey. 
Cay 1 (Frédéric). IL > Guyon (R« rbert). 
Chalamon. Le ant. 
Chambiard. e Le ini . 
Chamopeix. t Das \ reel), 
Charies-Cros. Le Mañti laude), 

harlet (Gaston). + ) 

.hazette. 

:hochoy,. Ï - 

pri aux, és 

apare« le. /OngChämbDbOn. 
lavier Madoumi« r. 
ere. ï Maire (Georgesy, 
‘olonna. Malecot. 

ordier (Henr”, > ent. 

ornu. À } : À 

15 (René). De dé re J an) 

trrière. y (Pierre). 
Mme Crémieux, Masson Hip polyte). 
Darmanthé. : jues Masteau. 
Dassaud, Matnieu. 

Debré Maupeou f{de) 

| Mme Delabie, Ma ipoil (Henri) 
Delalande, laur) Georgss). 
Delfortrie. M'Bod Mar. adou), 
Delthil | M: 1 de). 

| Denvers | M lu. 

| Depreux (René). Las IC, 
Descomps (Paul- | . nvi » 

Emile) | Molle (Marcel). 
Djamah ‘ (Ali). | - 1 ‘hon L 
Doucouné (Amadou). Moi a = de). 

a | ore .haries). 
Driant. | Moutet (Marius) 
Duchet. | }e 


Dulin. | 2 at Arouna) 
trees fr | Novat. à 
urarm ean). | } à 
Durand reville. | ‘+ Ra Sen. ni ] 
Durieux, di madjid : 
Ehm. | Paget (Alfred) 
Pélice (de), lPajot (Hubert). 





Paquirissamypoul'é. 
Pase aud. 
Patenûôtre 

Aube. 
Patient, 
Pauly. 
Paumelke. 
Pellenc. 
Pernot (Georges 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Pi iles. 


{Françots', 


Joseph} 
(de). 


Quesnot 
Raincourt 
Randria. 
tazac. 
Renaud {70 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert PS. 
Rochereau 
Rogi r. 
Rormani. 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 


ph). 











Ruin (Fr incof3}. 
Rupied. 
Saiah (Menouar). 


Saint-Cyr 


Salineau. 
Schleiter (Fran 
Schwartz. 
Sclater. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sigué (Nouhoum),. 
Sisbane (Chérif). 
Socé ‘Ousmane). 


cois] 


Soldani. 

southon. 

Symphor. 

Jailhauces {ÆEdgar),. 

" sumzali (Abdeunour}e 
Tellier (Gabriel) 
Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtre 


(Jacqueline), 

et-Oise. 
Tueci. 
Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 


Seine» 


Mme Vialle (Jane, 
Villoutreys (de). 
Viple, 

Voyant. 

Walker (Maurice), 


Yver (Michel 
Zafimahova. 





S'est abstenu volontairement: 


bois (René-Emile), 


N'ont pas pris part au vote ! 


MM. 
Angiiley, 
Bataiile. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Chapal iilt, 
Chalenay. 
Chevalier 
Cour 1 
Coupigny. 


(Robert). 


Cozzano, 
Delorme. 
Dia /Mumadou). 


Diethelm 


andré). 


Doussot (Jean), 

Dronne 

Mme Eboué, 

Estève: 

Fleury. 

Fo 14} it 3 . - Cre 

Fourrier (Gaston), 
Nige 

Fraissinette (de). 

Gau (rierre de). 

Gracia (Lucien de). 


Hoeffel 
Honck: 
Kalb, 
Labrousse 
Lassagne. 
Le Basser, 
Lecache uxX. 
Leccia. 
Léger. 
Emilien Lientaud, 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel), 
Marchant. 
Montalembert 
Muscatelli 
Olivier ‘Jules). 
Pinvidic. 
Pontbriand (d 
Rabouin. 
Radius. 
Teisseire. 
Tharrac in. 


(Francois}, 





(de), 





Totolehibe 
Vitter (Pierr 
| Vourc’h. 

ai. 


| Westpl! 
| Zussy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


G 
W'ont pas pris part au vote: 

M. Gaston Monnervi u ésident du Consell 
de la Képublique, et ] prési- 
dait | 1NC€ 

Les nombres annotr : ent 

A | . 

Nombre des vot FAR . sut CD 
Majorité absolu 1e. 135 
Pour J'adoption. 
Lopwe ...... 2 

Mais, après vérificatio nbre L été 
rectif “ormément de scrutir 
Cl -essus 





er 


rares ton dore er 





= a ape 
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Landry. Marcel Plaisant, j 
SCRUTIN (N° 16) Lane. Û 0 (des) N'ont pas pris part au vote: 
aurent-Thouverey. ouget (Jules). 

Sur l'amendement (n° 2) de Mme Claeys à | Le Guyon (Robert). Pujol. a Ras ot M mans | du G 
l'article 1er de la proposition de loi relative | Lelant. Ouesna (Joseph). Ar jure ve die € me Devard, qui 
au taux de l'allocation aux vieux travailleurs | Le Léannec. Raincourt (de). . 
ha Lemairé (Marcel). Randria. Due nu : à 
té ER Le Maître (Clauc— 

| éonetti. 
Norubre es VOLANLS. .cscovossoesé 253 pren 
Majorité absOlue...s..esssoosesess 127 Litaise. 
DA 4 Lodéon. 
Pour l'adoptiun....sesssse Longchambon, 
Conire ssérosesosmosessse 0 Madoumier. 
Maire (Georges). 
Le lo ] de 1x République n’àä pas adopté. Malscot. 
‘ Manent. 
Marcilhacy. 
Ont'voté pour: Maroger (Jean). 
Marty Pete): 
‘ à Lee Masson (Hippoly! 
[M DUMONT! OonuicC; 
MM [9 ad NOATLYONNE;, L'Iacques Marteau. 

Berlioz see , Mathieu. 

Rerlaud. Le TT Maupeou (de). 

biaka po [TN Maupoil (Ilen.i). 

hHourgeois. | lai Lara ( Mahamane). Maurice, (George: 

BousCh \4 OR (Jean) 1 M'Bodje (Mamac 

Calonne (Nesté nat Menditle (de). 

Chaintron. | Martel] (Henri). 52 

Mine Claeys. stefal (El-Hadi). 3 
javié Léon). | eut (Général). ; Minvielle. + 

În à Molle (Marcel). 

PER Mireille | ne 1 Roche (Marie) Monichon. 

nee à 
boucnes-au-RNone, nas a Morel (Charles). 

Moutet ‘Marius). 
; Naveau 
n té contre: *. , 
Ont voté c N'Jova (Arouna). 
ET Novat. 
M | Darmantne Okal4 (Charles). 

\bel-Durand | Dassaud. Ou Rabah (Abde 

| Debre madjid).. 
Le | Mme Delabic Paget "Alired). 
ilit | Delatani Pajot (Hubert). 

\ Rober | Desfortric Paquirissamypoul 

l [D lihh Pascaud. 
| Denvi 7 Palenôtre (Franc 
À | Depri ] [te Ti Aube. 
Oum | Descamps (Pa Patient. 
atgin. : |. Emi : Paulv. 

fardon-Damarzid | Djamah (Ali). Paumelte. 

kordonnèche (de) | Doucouré Arnadou] Pelere. 

Parré Henri) Seine. ! Dubois (I Ernilc) Perno: (Georges) i ” ’ 

44 : s Ji . CG nUo}e U ARAARE tusiUpe Symph ere + , 
Burret (Charles), | Duch Peschand al | Villor utreys (de). [re jand 
| > $ à à alle (jar 
li Marne | Dulir | A rnest Pezet. | Voyant. Prmceschl Mme Vialle (Jan 
(Edouard). | Durnas (François). Piales. | Walker (Maurice). | 

Benchiha (Ab Durand (Jean) Pic. | Yver (Michel). Ont voté contre: 
Kader) Durand-Reville. Pinton lZafimahova 

Pène (Jea Durieux M LEP ; MM. Cassagne. 

bernard (Georg: Ehm Abei-Dburand, Cayroù (Frédér 

Berthoin (Jean). Félice (de). , nas : é Al’ic. Cha amont. 

tHiatarana Fer rrac Ci. N'ont : pris part au vote: André. (Louis). Chamb'iard. 

l'oisro nd. Fe ant. Assaillit. Champe.x. 
oivin-Chamneaux Fléchet : MM. foeffel. Aubé :kRobert), Char:es-Cros. 
efoug (Ray- Fou: nier (Bénigne), Anghiey. Toucke. Auberger. Charlet (Gaston 
mond\. Côte-d'Or ee nt Desirée. Aubert. Chazelte. 

Ï leneuve. Fournier (Roger) eauvals. NALD. : Avinin. Chochoy. 

* -% Puy-de-Dôme - Bechir Sow. pr éan (François). | pa Ou mar), Ciabreslx. 

, )f u à” Bolifraud. -assagne, ; Na 

x t Franck-Chante ol ques pod Baratgin. Claparède, 

Bozzi. Gadoin OUqUErEl 2 SE. Bardon-Damarzid. Clavier. 

n1 Gaspard. Chapalain, Lecacheux. Bardonnèche (de) Clerc. 
Galuing eh (Robert Eee Barré (Henri), S£ine. Colonna. 
trrard Gautier (Julier shevasier (ROoDe 8er. NS Barre Charles EYE APS ts 
a Brossolette (Gil- ! Geoffroy (Jear Corn'giion-Molinier. Emilien Lieulaud. Daarel, RE aa (Henri). 
rte Pierre-). Giacomoni. (Général), Linné I-Pè.erin. Barthe (Edouard) Coty (René). 
à (Marilal). Giauque F uinaud, He (Michel) | Benchiha (Abd-et- Courrière, 
(Chartes) Gilbert Jules. oupignys Madelin (Michel). | Kader). Mme Crémieux 
et (Louis) [Gouyon (Jean de). Cozzano. | Lex pue de | Pène (Jean). Darmanthé. 
ivez. | Grassard. Debû-Bridel (Jacques). fasse ert (de). | Bernard (Georges). Dastatd. 
pelle Gravier (Robert). Delorrne. | 2 cree; À | Berthoin (Jean). Debré. 

{arcassON] Grégory. Dia (Mamadou). | Olivier (Jules). | Biatarana Mme Delabie. 
{me (Caï f Grenier (Jean-Mari Diethelm (André). Pinvidic. | Boi rond à Delalande 
Hélène) | Grimal (Marcel). Doussot (Jean). Pontbriand (de). | Boivin-Champeau De:for:rie. 

Cassagne | Grimaïdi (Jacques) Driant. Rabouin. | no; NS # TS rise lesen 
ss l sas | Dre TM an va Radius. | Bonnefous (Raymond). Delorme. 
ayrou (FrCaéri le Ua Mme “Éboué Teisseir Bordeneuve. Delthil. 

é'halamon. | sUSiave. > Mm ‘pouc, 21SSe re. | R "Deal Der Vers. 
harnbriard | Ilamon (Léo) Estève. Tharradin. oUet. (Pi errc). Depreux (Bené) 

mn Ÿ | Haurjou. Fleury lorrès Henry) | B0Z21. ê Descomps (Paul 
05 | Héline. Fouques-Duparc. Totolehibe. | Breton Emile) 
4 t (Gaston | Ignacio-Pinto (Lou Fourrier (Gaston), Viple. | Brettes. Doucouré (Amadoll 
; brel Niger. Vilter, (Pletre) | Briza”d Dubois (René- 
{ 0 | ézéquel. + Fraissine € (de) Vourc h. | Mme Brossoleite Emile). 
eaux [A0zeaU MANS. faue (Pierre ue) Westphal. |  (Gilberte-Picrre Duchet, 
1 [Rslenzags. Gracia (Lucien de). |Zussy | Brousse ‘Ma: fial). Dulin. 
[1 ne a \ Hebert. | Brune (C harles). Dumas . (Fran 
| Lafay Vs te TR | Brunet (Louis). Durand (Jean) 
ones AU | Canivez. Durand-Reville 
H k flo (Il ari) Excusés ou absents par conge : | Capelle. Dur'eux. 
= dnls | Carcassonne Ehm. 
\ |Lagarrasse. of Mme Cardot {Mar rélice (de 
[La Gonirie (de). de Ro! : it M élene). < jee 
nleux La iTqUi Aibez | Gasser, | touina clone), 7T 
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Ferrant, 

Fléchet. : 

Fournier (Bé nigne}, 
Côte-d'0:. 


Fournier {Roger}, | 


puv-de- ke à 


PTE 


Madoumier. 

Maire ((#eorges): 
Malect À 

Manent. 
Mareilhacy, 
Maroger (Jean): 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Ja ques Masteau, 
Mathieu. 

Mai peou le). 
Maupoil (Henri). 


Maurice (Georges). 
M'Bodie {Mamadau). 
Menditte (de), 

M l 

Minvielle. 

M , 

Molle (Marcel). 
Monichon. 

M lé (Laîtltet de). 
Mor: Charles). 


Moutet (Marius), 


N'ont pas pris 
MM. 


\] ghiley. 
it lille. 
Bea Ivais. 
Bechir Sow: 
Bertaud, 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
hapalain, 
Chatenay. 
hevalier (Robert), 
orniglion-Molinier 
(Général), 
Couinaud, 
Upigny. 
1ZZano, 
)ebû-Bridel {Jacqui: 
ia (Mamadou). 
Diethelm (André). 
oussot (Jean). 


jan 


Le 


Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat, 
Okala (Charles). 


. 





4 : . 
Sons Nonhoum). 
Sisbane (Chérif), 
Socé (Ousmane). 
Solkiani. 

Southon. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali {Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Patendtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise). 

Tuco. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille, 

Villoutreys 

Vipie. 

Voyant, 

Walker (Maurice) 

Yver (Michel). 

Zatimahova. 


ide). 





part au vote: 
Dronne _ 
Mme Ebouë. 


Estève. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fourrier (Gaslon), 
Niger, 


Fraissinette (de). 
Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Hebert. 

Hoeffel. 

| Hout ke. ‘ 

| Jacques-Destrée. 

j Kalb. 

| Labrousse (Francois), 
| Lassagne. 

| Le Basser. 

| Lecacheux. 





| Leccia, 


| Léger 
| Emilien Lieutawd, 
! Lionc!-Pélerin, 





Loison. 
Madelin (Michel). 
Marchant. 











Radius. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Torrès (Henrÿ). 
Totolehibe. 
rte ” « ve) “ 


as adopté, 


(URI VO pour : 


MM. 
Perlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nestor), 
Chaintron. 
Mme Claeys. 
David (Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône, 

Mme Dumont 


Dupic. 

Franceschi. 

Mme Giraulf, 
Haïdara (Mahamane), 
Malonsza (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mostefai (EFl-Hadi) 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 





(Yvonne), Seine. 


Ont vots 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric 
André (Louis). 
Assaillit, 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert, 

Avinin. 

Ba (Oumard). 

Baratgin. 

Bardon-Damarzi, 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe (Edouard). 

Bataille. 

Bearivais. 

Bechir Sow. 

Benchiha 
(4Abd-e1-Kader 


Souquière, 
contre: 


Boudet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois, 

Bousch. 

Bozzi. 

Breton, 

Breites. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
{(Gilberte Pierre-} 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles), 

Brunet (Louis), 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
‘assagne. 

‘ayrou (Frédéric). 
‘halamon. 





Bène (Jean). 


Bernard (Georges | 
Bertaud. 

zerthoin (Jean). | 
Biatarana. | 
Boisrond, | 


Boivin-Champeaux | 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve, | 
Borgeaud, 


{ 

( 

{ 
Chambriard, 
Champeix, 
{ 
{ 
! 
{ 
| 


hapalain. 
’hartes-Cros. 
harlet (Gas'on) 
hatenay. 
-hazette, 
Chevalier (Robert 


Chochoy 
Claireaux, 
Claparède, 


Clavier. 








Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Eenri). 

Corniglion-Molinier 
(Général), 

Cornu. 

Couinaud. 

Coupigny. 

ÆCourrière, 

Cozzano. 

Mme Crémieux, 


D Parmanthé. 


Dassaud. 
Debré. 


Mine Delabie, 

Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme. 

belthil. 

Denvers. 

Depreux (René). 

Descomps {Paul- 
Emile}. 

Mme Devaud. 

Diethelm (André), 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Houssot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Ernile). 

Pushet. 

Dulin. 

Dumas François}, 

Durand (Jean), 

Durand Re ville. 

PDurieux. 

Mme Ehoué. 

Ehrno. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant, 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fonrrier (Gas!on), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Galuing. 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean), 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert (Jules). 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de), 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques), 

Louis). 

Gustave. 

Hamon (140). 

Hauriou, 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftele 

Houcke, 

Ienacio-Pinto 

Jacques-Destrée, 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

J )Ze iu-Marigs 


Gros 





Kalb 

Kalenzaga 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges) 
Latforgue (Louis). 
Lafleur (Henri) 
Lagarrosse, 

La Go ea 1e 
Lamarqi } 
Landry 

Lasalari 

Lissagne. 
Laurent-1 eTey 
Le Baser 


Debù-Bridel (Jacques). 


Louis). 


Lecacheux. 
Leccia. 


Léger, 

Le Guyon (Robert). 

Le'ant. 

Le Léannec, 

Lemaire (Marcel). 

Lemaitre (Claude). 

Léonetli. 

Evmilien Lieulaud. 

Lionel-Pélerin « 

Liotard. 

Litaise. 

Lodeon 

Loison. 

Long: nambon. 

Madelin (Michel). 

Madoumier. 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent. 

Merchant. 

TE 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre 

Masson (Hippolyte). 

Jacques Mas'eau, 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil {Henri}. 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Merie. 

Miavielle. 

Malle (Marcel). 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laïllet de), 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Muscatelli, 

Naveau, 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules), 

Ou Rabah (Abdel!- 
mad jid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullk, 

Pascaud. 

Patenôtre 
Aube. 

Patient. 

Fauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 


(François), 





Pernot (Georges), 


Pes haud. 


| Ernest Pezet. 





r aies. 
Pic 
Pinton 


Pinvidic. 

Marcel Plaisant, 
Piait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol 
Quesnot 
Rabouin., 
Radius, 
Rainrour 
Randria 
Razac 


Toseph). 


(de). 


tenaud (Joseph). 
| R« s'at 
Reveillaud. 


Reynouard. 
Robert (Paul), 


ochereau., 


Rogier 

tomani, 

R ubert Alex). 
toux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 


R 1h ed. 

Sii1h {Menouar). 
sal t-CYr. 

Saller 

Sagrle 

saltinea 

Schleiter (François 
Schwartz 

Lo ile 

Séné 


roms ar 
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SCRUTIN (N° 16) 


Sur l'amendement (n° 2) de Mme Claeys à 
l'article 17 de la proposition de loi relative 
au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 


salariés. 


253 
127 


Noruibre des votants. 


RRRELLLLELLELE] 
Majorité absOIUR......sosssosuses 
24 
223 


l'adoptivn. ss... 


Four 
ConiTre 


eil de 1a République n'a pas adopté, 


Ont'voté pour: 


[MneDumont(Yvonne)}, 

| Seine. 

| Dupic. 

| Fran “eschi. 

{Mme Girault. 

| Ilaïdara (Mabhamane). 
Ma (Jean). 


(Henri). 
stefai (El-Hadi). 
{Petit (Général). 
| Primet. 
Mme Roche 


Souauière 


j lat . 


(Marie). 


contre: 


y Darmant] 


in. 
-Damarzid 
nèche (de) 
Ù \ 
Ilenri), Seine 
Charles), 


-Marr 


Fournier (Béni 
Côte-d'Or 
Fournier 
Puy-de 
Franck-Chante 
GaaOIn 
Gaspard. 
Gatuing, 
Gautier { 
Geoffroy 
Giacomo!) 
Giauque 
Gilbert Jules. 
Gouyon 
| Grassard. 
| Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier (Jean-Maric 
| Grimal (Marcel). 
| Grimaïdi (Jacques) 
{Gros (Louis). 
Gustave. 
Jlamon (Léo). 
Iauriou. 
Iléline. 
Jignacio-Pinto ! 
|Jaouen (Yves) 


| Jézéquel. 


| Jozeau-Marigné, 
| Kalenzaga. 


OS30 rite 
Pierrt 
(Mariial). 
bi : a 


Hur:C3) 


(Jean de), 





à YTou 


halamon. 





| 
| 
| 
| 


Marcel Plaisant, 
Plait. 
Pouget (.ules). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Raincourt (de). 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat, 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Roubert {Alex}, 
Roux (Emile), 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Rupied. 

Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Salle. 

Sarrien. 
Satinean. 


Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Le Maître (Claude). 

Léonetti. 

Liotani, 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon, 

Madoumier. 

Maire (Georges). 

Malscot, 

Manent. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte), 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Ilen.i). 

Maurice, (Georges", 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditle {de). Sch 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montul:é (Laïillet de). 

Morel (Charles). 

Moutet ‘Marius}). 

Naveau. 

N'Jova (Arouna). 

Novat. 

Okal3 (Charles). | 

Ou HKabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 


Sid-Cara (Chéri‘), 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Socé (Ousmane), 
| Soldani. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades ‘Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 
| Teilier (Gabriel). 
|Terr.znck. 
| Mme Thome-Patenôtre 
Paquirissamypoullé, tJacqueiine), Seine- 
Pascaud. | et-Oise. 
Patenôtre (François), |Tueci. 

Aube, i Valle (Jules). 
Patient. Vanrullen. 
Pau]lv. Varlot. 
Paumelte. Vauthier. 
Pekenre. Verdei!le. 
Perno: (Georges), Mme Vialle (Jane). 
Peschand. Villoutreys (de). 
Zrnest Pezet, voyant. 
Piales, Walker (Maurice), 
Pic. Yver (Michel). 
Pinton. Zafimahova. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anghi:ey. 
Bataille. 

Beanvais 

Bechir Sow, 
Bolifraud. 
PBouquerel, 
Chapalain, 
Chatenay. 
Chevaiier (Robert 
Corn'giion-Molinier. 

(Général), 

Couinaud, 

Coupigny: 

Cozzano. 

Debüû-Bridel (Jacques). 
Delorme, | Muscatelli. 

Dia (Mamadou). {Olivier (Jules). 
Diethelm (André). Pinvidie. 
Doussot (Jean). Pontbriand (de), 
Driant. Rabouin. 
Dronne. Radius. 

Mme Eboué. Teisseire. 
Estève Tharradin. 
Fleury lorrès (Henry). 
Fouques-Duparc. Totolehibe. 
Fourrier (Gaston), Viple. 

Niger. Vilter (Pierre) 
Fraissine .e (de) Vourc’'h. 
(Pierre | Wes!{phal. 
| Zussy 


Hoeffel. 

Ioucke. 
Jacques-Destrée. 
Kalb. 

Labrousse (François). 
Lassagne. 

Le Passer. 
Lecacheux. 

Leccia 

Lécer. 

Emilien Lieultaud. 

| Lionel-Pè:erin. 

| Loison. 

Madelin (Michel). 
Marchant. 
Montalembert (de). 





hHau..e 
Gracia 
Hebert. 


ee) 


de. 


Excusés ou absents par Congé : 


MM {Le Goff. 
17 |Rotinat, 


GASSCr. 





| Biaka Boda. 
| Calonne 
| Chaintron. 


| Djamah (Ali). 


| Dupic. 





| Benchiha (A bd-et- 


| Bernard 


| Biatarana. 
| Boisrond, 


: Bonnefous (Raymond). 
| Bordeneuve, 


| Bozzi. 

| Breton. 
| Brettes. 
| Br:za”d. 


| Brousse 


| Canivez. 
| Capelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président 
de la République, et Mme Devand, 
dait la séance. 


du Conys 
qui pré 


Les nombres annoncés en séance avy 
été de: 1 


Nombre des votanis..........,,.. 3% 
Majorité absolue... 1% 
Pour l'adoptiON....sssesss 95 
Contre 23 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
reclifiés conformément à la liste de son 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 17) 


Sur l'amendement de M. Jean Malonnt 
dant à inserer un article additionnel 
(nouveau) dan Sla proposition de bin 
tive au taux de l'allocation aux view 
vailleurs salariés. 


Nombre des votants......sssocccs 
Majorité ADSDIUR. cs oconcrasesse 17 
Pour 1l'ad0ptiON.....ososse 28 
Contre 224 


Le Conseil de la République n'a pas ad 


CRRRETELELELIELLLILLL) 


Ont voté pour: 


Mme Giraulf, 
Haïdara (Mahamy 
Lodéon, 

Ma:onga (Jean), 
Marrane. 

Mariel (Henri). 
Moslefaï (El-Hadi, 
Patient, 

Petit (Général). 
Prmet. 
Mme Roche 
SalLer, 
Satineau. 
Souquière, 
Symphor. 
Mme Vialle (Jane, 


MM. 
Berl:07. 


(Nestoï), 
Mme Claeys. 
David (Léon), 


Demusois. 


Dumont (Mi- 
Bouche - du- 


Mile 
reille), 
Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 


(Mark 





Franceschi. 


Ont voté contre: 


Cassagne. 
Cayrou (Frédéric), 
Chalamon. 
Chamb'iard. 
Champe.x. 
Char:es-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazelte. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Cornu. 
Coly (René). 
Courrière. 
Mme Crémieux 
Darmanlhé. 
Dascaud. 
Deb'’é. 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Deifor:rie. 
Delorme. 
Delthil. 
Denvers. 
Depreux (René) 
Descomps (Paul- 
Emile). ] 
Doucouré (Amadol 
Dubois (René- 
Emile), 
Duchet, 
Dulin. 
Dumas. François) 
Durand (Jean). 
Durand-Revill'e 
Pur:eux. 
Ehm. 
| Félice (de) 
Ferracci. 


MM. 
Abei-burand, 
Alic. 

André (Louis). 

Assailiit. 

Aubé ;:Robert), 

Auberger. 

Aubert, 

Avinin. 

Ba Oumar), 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Ilenri), Seine. 

Barret (Charles), 
fHaute-Ma’ne. 

Barihe (Edouard). 


Kader). 
Pène {Jean). 
(Georges). 


jerthoin (Jean), 
joivin-Champeaux, 


Borgeaud. 
Boudet (Pierre) 


Mme Brossolelte 
{Gilberte-Picrre-) 
(Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 


Carcassonne. 
Mme Cardot (Mar! 
Hélène], 











vote: 
À du Conys 
à, qui pk 


ince avis 


19 


LEP 
23 
nbres ont 4 
e de so 


Malonn 
litionnel 

de bin 
1Z View 


vers Di 
co... WA 
« 28 

224 


a pas adon 


ault, 
(Mahama 


(Jean), 


[enri). 
(El-Hadi), 


néral}. 


che (Muk 
a, 
le (and, 


Frédéric) 
[1 

1rd. 

ke 

r03. 
(Gaslon). 


Henri). 
né). 


‘mieux 
hé. 


labie. 
6. 


à 
71 


(René) 
js (Paul- 


(Amadol 
René- 
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Ferrant, Naveau. Loison. Radius. Clere. Lecacheux. 
Fléchet. N'Joya (Arouna). Madelin (Michel). Teisseire. Colonna. Leccia. 
Re irniei (Bénigne), Novat Marchant. Tharradin: Cordier (Eenri). 


Côte 
F irnier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Franuck-Chante, 


Ga icin. 
Gaspard. 
Gatuing. 
Gautier Julien). 
Geoffroy (Jean). 


Giacom ynle 

Giiuque. 

cibert (Jules). 
Gouyon {Jean de). 
Urassa1de 

Grivier (Robert). 
Crégt 

Greni es (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel}. 
Grimaldi Jacques}. 


üros JAI), 

Lustave. x 

Harnon (LÉO). 

la rio! 

Il ; : 
Lori a-pinto (Louis). 
jJaou Yves}, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigñé. 
Ka!lenzaisa. 
Larhomette (de), 
Jafay (Bernard). 
Laffargue (treorges). 
Laforgue (Louis). é 
Latiour (Henri). 
Lasarosse. 


La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Limdry. 
Lasalar jé. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant, 
Le L£annec, 

maire (Marcelf, 
Le maitre (Claude). 
L£0r ietli. 
Liotard. 
Litaise. 
Iaonechsmbon. 
Ma: joumie à Ÿ 
Maire ((seorges)}s 
M Nec ot. 
Manent. 
Marcilhaey. 
Maroger (Jean): 
Marty (Picrre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau, 
Maïhieu. 
Maupeou (de). 
Maupoil {Henri). 
M rice (€ res). 


M'Bodie (Mamadou). 
Menditte (de). 

+ (de) 

M Î vielle. 

\avin 

M Marcel). 

AM n. 

\ 11l# (Laîtitet de). 
Mort Charles). 


Moulet (Marius). 








at. 
Okala (Charles). 
Où Rabah (Abdel- 
madjid). 
Paget {AHred). 
pajot (Hubert). 
pa quirissamypoullé. 
Pascaud, 


Patenôtre (François), 
Aube, 

Pauly. 

Paumele. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pie. 

Pinton. 

Ma: ee Plaisant, 

Plai 

Font {Jules}, 

Pu 01. 


Quesnot (Joseph), 

Raincourt (de). 

| ser 
Razac. 

Renaud (Joseph}, 

Restat. 

Reveiliaui. 

Reynouari. 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Romaui. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin {François). 

Rupied. 

Saiah (Menonar), 

Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Schleiter 

Schwartz. 

Sciafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane), 

Sokani. 

Sonthon. 

Tailhades ( 

Tamzali {(Abdennour). 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Mme Thome-Pate nôi re 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise). 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen 

Varlot 

Vatthier. 

Verdeille, 

Villoutreys 

Vipie. 

Voyant. 

Walker (Maurice) 

Yver (Michel). 

Zafimahoya. 


(Français). 


(Edgard). 


N'ont pas pris part au vote: 


\IM. 

\inghiley, 
ha iille. 
Beauvais. 
Bechir Sow: 
Bertaud. 
Bolifraud. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 

hapalain. 
Chatenay. 

| levalier Hart rt). 

orniglion- Moli 

(Général). 
-Ouinaud. 

upigny. 

)ZZano. 

ebû-Bridel {Jacques). 
ia (Mamadou). 


jiethelm (André). 
Houssot (Jean), 
Piriant - 

IAA Le 





L7 
Dronne. 
Mme Eboué. 
Estève. 

Fleury 
Fouqu. es-Dupare, 
Fourrier 


Gaston) a 


Niger, 
Fraissinette (de). 
Gaulle (Pierre de) 
Gracia (Lucien de). 
Heberf. 

Hoeffe]. 


Houcke. 
Jacaues-Destréo. 
Kalb. 


Labrousse {François}. 


| Lassagne. 


1 


Le Basser. 
Lecacheux. 


| Leccia, 
Léger. 
Emilien Lieutaud, 
\ Lionc!-Pélerin, 





Montalembert (de). 
Muscatelli, 

Olivier (Jules). 
Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Rabouin. 


Totolehibe. 


Vent 





Westphal, 
Zussy. 


Torrès (Henry). 


Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par'congé: 


__ MM. 
Gasser. 


La Goff. 
Rotinat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 
de la RSpublique, 
dait la séance. 


Gaston Monnerville, pré 


sident 


LI 





Les nombres 
été de: 


Nombre des voltants..... 
Majorité absolue..,...,.,.,,,,..., 


annoncés 


en 


Pour l’adoption.......,,., 


Contre 


Mais, après vérification, 
contormément 


rectifiés 


ci-dessus. 


à la liste 


da Conseil 


et Mme Devaud, qui prési- 


séance avaient 


128 


23 
232 


ces nombres ont “té 


de scrutin 








SCAUTIN (N° 18) 


Sur l'amendement {no 


4) de 


Mile Mireille Du- 


mont à l'article 1# du projet de loi portant 
statut des centres d'apprentissage, 


Nombre des votants.......... 
SR roc menacé 


Majorité 


Pour l'adoption........... 


Contre 


156 


1 
288 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Perlioz. 
Biaka Boda. 
Calonne (Nesior), 
Chaintron. 
Mme Ciaeys. 
bavid (Léon), 
Demusois. 


Mile Dumont (Mireille), 


Bouches-du-Rhône, 
Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 


Dupie. 
Franceschi. 
Mme Giraul 
Haïdara 
Malonga 
Marrane. 


Petit (Génér 
Primet, 

Mme Roche 
souquière, 





Ont voté contre: 


MM. 
Abeli-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

Assaillit, 

Aubé (Robert). 

Auberger, 

Aubert, 

Avinin. 

Ba (Oumard) 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid, 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine, 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe (Edouard), 

Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha 
(Abd-e]-Kader). 

Bène (Jean). 


ernard (George 
Bertaud 
Berthoin (Jean). 
Bialarana. 


Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 


Bo idet 
Bouquerel. 
Bourgeois, 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton, 


Brettes 
Brizar | 
Mm 


{Gilberte 
Brousse (Ma 
Brune (Cha 
Brunet {Lo 
Canivez, 
+ pre 


Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (| 
Chalamon. 
Chambriard, 
Champeix, 
Chapahin, 
Charke 
Charlet Gas 


Chate] 1y. 





| 


Chazett 
Chex valier ù 
Cnochoy. 
Claireaux, 
Claparède. 


Clavier, 


Pieri 


Carcassonne. 


! 
{, 


(Mahamane), 
(Jean). 


\Martel (Henri). 
Mostefai (El-Hadi) 


al). 
(Marie). 


8 Brossolette 


Pierre- 
rlial). 


les). 
lis), 


(Marie- 


Frédéric) 


s-Cros. 


Robert), 


"Gilbert 





Corniglion-Moltinier 
(Général), 
Cornu. 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière, 
Cozzano. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Dassaud. 
Debré. 


Bebü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 
Delalande. 
Delfortrie. 
Delorme. 
belthil. 
Denvers. 
Depreux {René}, 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André), 
Djamah (Ali). 


boucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant,. 

Dronne. 

Dubois (René-Ermile). 
pxrhet, 

Dulin. 

Dumas (François), 


Durand (Jean), 
Durand Reviile. 
Purieux. 
Mme Eboué. 
“hr. 
Xtève. 
Félice (de). 
Ferracei. 
Ferrant. 
Fléchet. 
Aoengni 
Fouques- Duparc. 
Fournier {Bénigne}, 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 
Fourrier (Gas!'on), 
Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante, 
Gadoin. 
Gaspard. 
Gatuing. 
Gaulle (Pier e de), 
Gautier (Jui en), 
Geotfroy (Jean), 
Giacomoni. 
G'auque. 
(Jules). 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Grassard. 
Gravier (Robert), 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie), 
Grimal (Marcel) 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis), 
Gustave. 
Hamon (140). 
Hauriou, 
Hebert,. 
Héline. 


Hoeftels 

Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 

Jé zéquel. 
Jozeau-Marign6, 
Kalb 

Kale ns lp. 
Lachome!t le}, 
Lafa: (Be närd) 
Laflargue (Georges). 


afleur (Henri). 


Lasalarié 
Lissagne. 
Laurent-Th aTe 


Le Baszer. 


Léger, 
Le Guyon (Robert). 
Le'ant. 
Le Léannec, 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude). 
Léonetti. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pc'erin « 
Liotard. 
Litaise. 
Lodeon 
Loison. 
Long: 1ambon. 
Madelin (Michel). 
agp 
Maire (Georges). 
Malecot. 
Manent. 
Marchant. 
Marcilhac 
à (Jean). 
Marty (Pierre: 
Masson ( (Hippalyte). 
Jacques Mas'eau. 
Mathieu, 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 
Merie. 
Miavielle. 
Malle (Marcel). 
Monichon 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet dc). 
Morel (Charles). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli, 
Naveau, 
N'Joya (Arouna), 
Novat. 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules), 
Où Rabah (Abde!- 
mad jid). 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoulké,. 
Pascaud. 


Patenôtre (Francois), 
Aube, 

Patient. 

Fauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges). 


Pes haud. 








Ernest Pezet. 

r aies 

Pi: 

Pinton 

Pinvidic, 

ircel Plaisant, 

Pi "it. 

Pontbriand (de). 
Pouget (jules), 

| Pu ôl. 

Quesnot Joseph). 
Rabouin, 

R lius, 
Rainrourt (de). 
Randria 

Razac. 
| Renaud (Joseph). 


Res'at. 
Reveillarud, 
te ynot lard. 
RG he rt Paul}, 
Rochereau. 
togier 
Romani 
Roubert (Alex). 
toux (Emile). 
Rucart (Marc). 
‘rançois). 


Menouar) 


l'rancols 
Nnwartz 
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A. 

Sé:rure. 
ie 

Siaut 


Torrès (Henry), 
Tucci. 


Bonnefous (Ray- 
mond). 


Gatuing. 
Gauile (Pierre de). 


Pascaud. 


Patenôtre (François), 


, Satineau, 
Schleiter (François), 


Schwartz. 


Aube, 
Sclafer. 


Gautier (Julien). l 
Paiient, 


Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. 

Gilbert (Jules). 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert), 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave. 

Hamon {L60). 
Hauriou, 
Hebert, 

Héline. 

Hoeffel, 
Houcke. 
Ignacio-Pinto (louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kaienzaga. 
Lachomette (de), 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Lou's). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontr'e (le). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasaiarié. 
‘| Lassagne. 
Laurent-Thouveres. 
Le Basser. 
Lecacheux. 


Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Variol. 

Vauthier. 
Verde:lle. 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Viple. 

Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
West hal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zussy. 


part au vote: 
Labrousse (François). 
Totolehibe. 


Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch., 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes, 
Brizard. 

Mme Brossolette 
berte-Pierre). 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis), 

Canivez. 

Capele. 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Maric- 
Hélène), 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambrisrd, 

Champeis. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chatenay. 

Chazetlle, 

Chevalier 

Chochoy, 

C a:reaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier {Henri). 

Corn'giion-Molinier 
{Uénéral), 

Cornu. 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

C9zzan0, 

Min: Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Debré, 

Debü-Bridel (Jacques). 

\ime Dejabie. 

De'a;:ande, 

belfortrie. 

Delorme. 

Pelthil. 

Denvers, 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emilie). 

Mroe Devaud. 

Disthe m:(André). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou. 

boussot (Jean). 

Driant. 

bronne. 

Dubois (René-Emile). 

Duchet. 

Dulin. 

Dumas (Francois). 


Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

socé 'OusMa 

So! ani. 

o ulroOn. 

Symphor: 

Tailades (Edgard). 

Tarmzali (Abdennour). 

Te sseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharraïin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline ), Seine- 
et-Oise. 


Paumelle, 
Pellenc. 

Pernot (Georges), 
Peschaud, 
Ernest Pezet, 
Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Rabouin, 

Radius. 
Raincourt (de), 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Josephi. 
Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard, 
Robert (Paul). 
Rochereau, 
Rogier. 

Romani. 

Roubert {Alex}, 
Roux Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin {François}. 
Rupied. 

Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr, 
Saller. 

Sarrien. 


Siaut. : 

Sid-Cara ‘(Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 
isbane (Chérif). 

£Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzall (Abdennour}, 

Teissei’e. 

Tellier (Gabriel), 

Ternynck, 

Tharradin. 

Mme Thome-Pate- 
nôtre (Jacqueline), 
Seine-et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Tuecci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Villoutreys (de). 

Viple. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafñimahova. 

Zussy. 


(Gil- 





N'ont pas pris 
MM. 
Anghiley. 
Via (Mamadou), 
Excusés ou absents par congé: 


MM. Le Goif. 
Gasser. Rotinat. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Mornerville, président du Conseii 
de la République, et M. René Coty, qui prési- fe à 
duit ja séance. (Robert). 

nombres annoncés en séance avaient 
6 de: 
°06 
154 


Nombre 
Majorité 


VOISNIS. sos …... 
absolue vaste 


ces 


ss... 





Pour 
Contre 


N'ont pas pris part au vote : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


recliflés conformément à la liste de scrutin 
ci-iessus. 


Lionel-Pélerin, 


Anghiley. 
Totolehibe. 


Dia (Mamadou). 
Labrousse (François). 


Leiant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcei). 
Lemaire (Claude). 
Léonetti. 
Emiiien 
Liotard. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michc:}. 
Madoumier. 

Maire ‘Georges}, 
Malecot, 

Manent. 

Marchant. 
Mareilhacy. 

Maroger (Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 

Meaupou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M’Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 








SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'amendement (n° S) d M. Chaintron et 
Mlle Mireille Dumont à l'article 4 du projet 
de loi portant statut des centres d'apmren- 
üssage. 


"PRE Excusés ou absents par congé: 
:eutauc«, 
Le Goff. 
Rotinat, 


MM. 
Gasser. 


Nombre des votan:is 
Majorité absolue... 


Pouï 
Contre 


Le onseil de la Répni 


-N'ont pas pris part au vote: 


M. Gastcn Monnerville, président du Conseil 
de la Republique, et M. René Coty, qui prési- 
dait la séance. 


l'adoption. 


Ont voté pour : 


: Franceschi, 
Mme 
Haïdara 
M3,onga 
Marrane. 
Martel (Henri), 
Mostefai (EI Hadi). 
Petit (Général). Durand (Jean). 
il Prinet. Durand-Reville. 
Mine Dumont Mme Roche {Marie). Dur'eux. 

(Yvonne), Seine. Souquiere. Yün> Eboué. 
Dupic. Ehm. - Minvielle. 

Eslève. Moile (Marcel). 
Ont voté contre : Félice {de}. Monichon. 

bel-Durand, Barthe (Edouard). Ferracci, Montalembert (de). 
Air Batail' Ferrant. Montullé (Laillet de). 
André (Louls). F:échi t. Morel (Charles). 
Assaï!lit. Fleury. Moutet (Marius). 
Aubé (Robet Fouqui s-Dupare, Muscatelli. 
Auberger, Fournier (Bénigne}, Naveau, 
Aubert. Bènt ù : Côte-d'Or N'Joya 
Avinin. Fournier (Roger), Novat, 
Ba (Oumar). Puy-de-Dôme, Okala {Charles) 
Baratgin. Olivier (Jules). 
Bardon-Damarzid * Où Rabah (Abdelmad- 
Bardonnèche (de). Biatarana. jid}. 
Barré (Henri), Seine. | Bo‘srond. 
Barret (Charles), | Boivin-Champea 


Haute-Marne, 1 Bolifraüd. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants... sosssoesee 
Majorité ADSOÏUE. soso cososvresse 


Pour J'adoptiOn...ssss.sss 21 
Contre 284 


Berlioz 

Biaka Boda 
Caionne (Ne: 
Chaintron. 
Mme Claeys 
David (Léoï 
Demuso's, 

M. Dumont 


reiïte), B.-du- 


Giiauit. 
{Mahamane}, 
(Jean). 


009 
153 


esters sece 


Mails, après vérification, ces nombres ont élé 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 





Rectification 


Au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 8 février 1949, 
(Journal officiel du 9 févriers 1949.) 

{Arouna). je 4 4 

Dans le scrutin (n° 44) sur la motion préju- 
dicielle de M. Primet tendant à l’ajounement 
de la validation des sénatéurs de Madagascar 
(2e section): 

Alfred). M. Jacques-Destrée, porté comme ayant voté 
(Hubert), « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir 
volontairement », 


Bernard 
Bertaud. 


Berthoin (Jea 


(CreOrge nr. 


j 
Paget 
Pajot Ë 
| Paquirissamypoullé. 

















Journaux ojficiels, 31, quai Voltaire 





